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E  10  OCTOBRE.igio,  AJJLOCCASION 
D'UNE  GRANDIOSE  RÉCEPTION 
QUEJ.LUI  OFFRAIENT  LES  CLUBS 
LIBÉRAUX  DE  MONTRÉAL,  S.R 
WILFRID  LAi/R/E/?iPROTSONÇÂÎr 
LE  DISCOURS.-;  SUIVANT:  AU^MO- 
NUMENT  NATIONAL: 


Monsieur  le  Président, 

Mesdames  et  Messieurs  : 

Vous  me  croirez,  j 'en  suis  sûr,  si  je  vous  dis  que 
je  chercherais  vainement  des  paroles  pour  exprimer 
comme  je  la  ressens  toute  la  gratitude  dont  mon  âme 
est  pleine  pour  cet  accueil  enthousiaste,  le  plus  mé- 
morable de  tous  ceux  qu'il  m'a  été  donné  de  recevoir 
au  cours  de  ma  longue  carrière  politique. 

-Je  viens,  coume  vous  le  savez,  de  parcourir  les 
provinces  de  l'Ouest  de  notre  pays.  Los  échos  vous 
ont  apporté  quelque  chose  des  démonstrations  dont 
moi-même  et  mes  collègues  avons  jté  l'objet.  Je 
puis  dire  sans  vaine  jactance  que  ces  échos  n'étaient 
pas  le  moins  du  monde  exagérés. 

J'ai  cru  bien  souvent,  au  cours  de  certaines  ma- 
nitestations,  qu  il  me  serait  impossible  de  janais 
voir  rien  de  supérieur  à  ce  que  je  voyais  alors,  mais 
je  SUIS  obligé  de  dire-et  avec  quel  plaisir  je  le  dis!- 
Que  tout  ce  que  j'ai  vu  dans  l'Ouest  n'approche  pae 
de  ce  que  je  vois  aujourd'hui  dans  la  ville  de  Mont- 
réal. 
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Ai-je  besoin  de  vous  dire  que,  quel  qu'ait  pu 
être  mon  orgueil  de  ce  que,  étranger  à  la  plupart  ^e 
oeux  qu  il  m'a  été  donné  de  visiter  dernièrement 
1  aie  pu  recevoir  un  accueil  aussi  sympathique,  com- 
bien plus  ]  apprécie  cet  accueil  qui  a'est  fait  sur  le 
sol  de  ma  province  natale  ? 

Je  voudrais  offrir  mes  remerciements  à  qui  ils 
sont  dus.  Et  par  qui  commencer  ?  Laissez-moi 
vous  dire,  monsieur  le  président,  que  c'est  à  vous  que 
je  vais  m  adresser  d'abord,  et  vous  dire  tout  ce  que 
J3  vous  dois  pour  l'éclat  que  votre  présence  ajoute  à 
cette  manifestation. 

Je  remercie  également  mes  collègues  de  la 
(-.hambre  des  Communes.  Je  remercie  les  membres 
de  la  Législature.  Je  remercie  les  présidents  des 
clu.is.  Mais  surtout  je  remercie  les  jeunes  gens 
les  étudiants,  et,  dois-je  le  dire  ?— oui,  je  le  dirai' 
car  je  suis  un  peu  connu  dans  la  ville  de  Montréal— 
ie  ne  puis  dire  avec  quel  plaisir  j'ai  entendu  tout  à 
I  heure  M.  Athanase  David,  le  fils  du  plus  vieux 
du  plus  constant  et  du  plus  fidèle  des  amis  de  ma 
jeunesse  qui  me  restent  encore. 

Mais,  messieurs,  si  flatteur  que  soit  cet  accueil 
que  vous  me  faites,  le  prix  principal  qu'il  a  à  mes 
veux,  c  est  qu  il  me  donne  l'occasion  de  vous  exposer 
la  situation  politique  de  notre  pays.  Je  viens  ici 
pour  discuter  avec  vous,  froidement  et  avec  calme 
les  questions  qui  à  l'heure  qu'il  est  doivent  préoccu- 
per notre  population. 

La  division  du  •parti  conservateur 

Peut-être  le  fait  le  plus  remarquable  qu'il  y  ait 
à  1  heure  qu  il  est  dans  notre  horizon  politique  c'est 
que  le  parti  conservateur  tel  que  nous  l'avons  connu 
le  parti  de  Macdonald,  le  parti  de  Cartier,  le  parti 
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de  Chapleau,  est  en  voie  de  se  désorganiser,  et  que 
dans  quelque  temps  il  sera  en  pleine  décomposition 
31  même  ce  n  est  pas  déjà  un  fait  accompli. 

»ni=  V  *""  ""Z""'*  4''°  ^'S°'f'catif  que  celui  dont  je 
7a  s  vous  parler.  Au  cours  de  la  dernière  session  à 
Ottawa,  Il  avait  été  décidé  par  les  têtes  dirigeantes 
du  parti  conservateur  d'avoir,  à  l'instar  de  la  gran- 
de convention  libérale  qui  eut  lieu  en  1893.  et  qui 
prépara  la  victoire  de  1896,  d'avoir,  dis-ie  une  con 
vention  qui  aurait  lieu   dans  le  cou^s  derânne'c  qui 

l?ZT  ^''".?''  '*  "''''  ""  ''^'t  "°"  mo.ns  rea>^r 
quabk  que  cett^e  convention,  après  avoir  été  décidée 
a  du  être  abandonnée. 

_  Nous  savons  à  Ottawa— c'est  un  fait  notoire  — 
qu  1.  y  eut  une  assemblée  des  têtes  dirigeantes,  à  la- 
quelle avaient  ete  conviés  les  chefs  de  file  de  toutes 
les  parties  du  pays,  et  qu'à  la  suite  d'une  discussion 

abandonnf  "'*''  "^"^  ^'"'"  ^''^  """^^  *  '^^  ^''* 

Messieurs,  je  n'étais  pas  à  cette  convention— ie 
ne  surprendrai  personne  en  disant  cela-je  ne  m'at- 
tendais pas  d  y  être,  ma  place  n'était  pas  là,— mais 
]o  sais  ce  qui  s'y  est  passé  comme  si  j'avais  été  pré 
scnt_.     Il  n  est  pas  nécessaire  d'avoir  le  don  de  se- 
conde /ue  pour  savoir  ce  qui  s'est  passé  à  cette  con 
yention.     Je  suis  passablement  vieux  dans  le  métier 
je  connais  parfaitement  mon  échiquier  je  sais  ceux 
qui  étaient    présents,  je  pourrais    vous  dire    le  dis- 
cours de  M.    Borden,  le  chef  du  parti,   je  pourrais 
vous  dire  le  discours  de  son  lieutenant,  M.  Foster  je 
pourrais  vous  dire  le  discours  de  son  ex-lieutcnant, 
M.^   Monk      Messieurs,  qu'il    suffise  de   vous  dire 
qu  on  s  y  chicana,  qu'on  s'y  diamailla,  et  que  ia 
mais,  depuis  !a  tour  de  Babel,  il  n'y  eut  une  J 
contusion  de  langues. 


Quelle  était,  mes-iicurs,  la  cause  de  cette  con- 
fusion ? 

C'était  l'impossibilité  de  s'entendre  sur  uu  pro- 
gramme à  présenter  à  l'électorat. 

Je  viens  de  vous  le  dire,  je  sais  parfaitement  ce 
qui  s'est  passé  là.  Les  uns  voulaient  un  program- 
me qui  aurait  convenu  à  l'Ouest,  mais  ce  programme 
n'aurait  pas  convenu  à  l'Est,  les  autres  voulaient 
un  programme  qui  aurait  convenu  à  Québec,  mais 
ce  programme  ne  pouvait  convenir  à  Ontario.  Les 
uns  auraient  voulu  avoir  une  augmentation  de  tarif, 
les  autres  voulaient  un  abaissement  du  tarif  ;  les  uns 
voulaient  une  contribution  à  la  marine  impériale, 
les  autres  ne  voulaient  ni  contribution  ni  marine 
Li.  alors,  messieurs.dans  l'impossibilité  de  faire  quoi 
que  ce  soit,  on  crut  que  ce  qu  il  y  avait  de  mieux  à 
faire,  c'était  de  ne  rien  faire. 

Désormais,  Messieurs,  le  parti  conservateur 
n'a  pas  de  programme,  et  dans  la  lutte  qui  arrivera 
avant  longtemps  il  y  aura  autant  de  programmes 
qu'il  y  a  de  provinces.  Dans  la  province  de  la  Co- 
lombieBritannique  que  j'ai  visitée  avec  quelques-uns 
de  mes  amis  il  y  a  quelque  temps,  on  fera  la  lutte  au 
gouvernement  sur  la  question  de  l'immigration  asia- 
tique; dans  les  provinces  de  l'Ouest,  l'Alberta,  le 
Manitoba,  la  Saskatchcvan,  on  fera  la  lutte  au  gou- 
vernement sur  la  questioi,  fiscale  et  on  drmand-ra 
l'abaissement  du  tarif.  Dans  la  province  d'Ontario, 
au  moins  dans  certaines  parties,  on  fera  é  al  ment 
la  lutte  sur  la  question  fiscale,  mais  là  on  demande- 
ra non  pas  l'abaissement,  mais  l'exhaussement  du 
tarif.  Dans  Ontario  également,  on  fera  la  lutte 
sur  la  question  de  la  marine,  en  criant — remarquez 
bien  ce  cri  de  guerre  pour  h  province  d'Ont"r-o— 
que  la  marine  va  nous  conduire,  non  pas  à  l'asservis- 
.seincnt  de  nuire  pnvs,  comme  on  le  dit  ici,  mais 
à  la  séparation  du  Canada  d'avec  la  Grande-Breta- 


gne.  Dans  la  province  de  Québec,  on  fera  aussi  la 
lutte — elle  est  déjà  commencée,  vous  le  savez,  sur 
cette  même  question  de  la  marine,  mais  avec  un  cri 
de  guerre  bien  différent  :  c'est  que  la  marine  va  con- 
duire notre  pays  à  la  perte  de  son  autonomie  et  à  l'as- 
servissement du  Canada  à  la  Grande-Bretagne. 

Dans  les  Provinces  Maritimes,  je  ne  sais  pas 
encore  c}ue!  sera  le  plan  d'attaque,  mais  je  suis  cer- 
tain qu'il  sera  aussi  absurde  qu'ailleurs.  Ainsi,  dans 
toutes  les  provinces,  les  moyens  d'attaque  pourront 
s'entrechoquer,  s'entrecroiser,  mais  ce  sera  simple- 
ment une  pêche  en  eau  trouble,  avec  l'espoir  que 
dans  cette  eau  trouble  il  pourra  peut-être  se  trouver 
quelque  bon  morceau  pour  quelqu'un. 

Les  attaques  des  castors 

Messieurs,  dans  la  province  de  Québec,  comme 
vous  le  savez  mieux  que  moi,  vous  de  la  ville  de  Mon- 
tiéal,  il  y  a  déjà  longtemps  que  cotte  désagrégation 
du  parti  conservateur  est  commencée;  il  y  a  déjà 
longtemps,  comme  vous  le  savez,  quu  les  éléments 
sensés,  que  les  esprits  sains  du  parti  conservateur  se 
sont  séparés  de  ce  parti  et  sont  entrés  dans  le  nôtre 
Je  dis  qu'ils  s'en  sont  séparés,  je  devrais  peut-être 
dire  qu'ils  en  ont  été  exclus,  car,  en  effet,  ils  en  ont 
été  exclus  par  ces  violents,  par  ces  rageurs,  qui  ont 
fini  par  absorber  l'organisation  de  ce  parti. 

Ces  rageurs,  vous  les  connaissez,  ce  sont  les 
pharisiens  du  catholicisme  caradien,  ceux  qui  se 
sont  constitués  avec  ostentation  les  défenseurs  de  la 
religion,  que  personne  n'attaque;  ceux  qui  manient 
le  goupillon  comme  une  massue,  ceux  qui  se  sont  ar- 
rogé le  monopole  de  l'orthodoxie;  ceux  qui  excommu- 
nient de  droite  à  gauche  tous  ceux  dont  la  tête  dé- 
passe un  peu  leur  chétive  stature;  ceux  qui  semblent 
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n'avoir  pour  mobile  et  pour  instinct  que  la  haine  et 
I  env^c,  la  basse  envie;  ceux  qui  insultaient  le  cardi- 
nal  laschereau  vivant  et  qui,  mort,  ouïraient  sa 
inemoire;  ceux  qui  firent  la  vie  amère  à  Chapleau, 
la  plus  brillante  illustration  qu'ait  produite  le  parti 
conservateur;  ceux  enfin,  que  le  peuple,  dans  son 
langage  pittoresque,  a  désignés  et  affublés  du  nom 
«le  Castors. 

C'est  là.  messieurs,  comme  vous  le  savez,  ce  qui 
reste  dans  la  province  de  Québec  de  l'antique  parti 
eonscrvatcur.  du  parti  des  Macdonald.  des  Cartier 
et  des  Chapleau.  A  ce  groupe  se  sont  ralliés,  ie  dois 
e  dire,  certains  jeunes  libéraux  que  le  hasard  de 
eur  naissance  avait  égarés  dans  les  rangs  du  parti 
libéral,  mais  qui,  n'ayant  rien  de  libéral  dans  leur 
nature,  après  quelques  tâtonnements,  ont  trouvé 
^ur  véritable  mentalité  dans  les  eaux  des  Castors, 
u  est  la.  vous  le  savez  mieux  que  moi.  vous  qui  vivez 
•lans  la  ville  de  Montréal,  ce  qui  constitue  aujour- 
d  bui  1  opposition  dans  la  province  de  Québec. 

Les  assemblées  .zationalistes 
Vous  allez  peut-être  me  demander  de  quel  nom 
■  a  s  affubler  cette  nouvelle  organisation-là  Vous 
pourriez  peut-être  dire  Nationalistes.  Je  l'aurais 
cru  comme  vous  si  certains  faits  qui  se  sont  passés 
dernièrement  et  qui  se  passent  tous  les  jours  ne  nous 
avaient  tait  connaître  que  ces  purs,  qui  ne  respec- 
tent rien,  ne  respectent  pas  même  le  nom  qu'ils  se 
-ont  donne.  ^ 

En  effet,  je  n'ai  pas  eu  l'avantage  de  lire  le 
compte  rendu  de  toutes  les  assemblées  nationalistes 
<\  I  ont  eu  heu  dans  la  province,  j'étais  occupé  dans 
we  au.re  partie  du  pays.  Si  j'avais  été  ici,  je  dois  le 
dire,  1  aurais  lu  tout  ce  qui  s'est  écrit,  tout  ce  qui 
'k.^  '  i  'v'"""'  ™essieiirs,  par  ma  profession,' ie  suis 
>'bage  de  lire  un  peu  tout  ce  qui  se  publie,  et  tous  les 
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matins  je  déjeune  du  Deroir  conmio  tous  les  soirs  i? 
soupe  et  je  dîne  du  Mail  and  Empire  ^ 

nés  ■,ïmhi«  '"  g'^^'l^'f-^^mptcs  rendus  de  certai- 
rOnetf  n  ^^"■'  ""'  "'  '■*="'  '^^P"'^  ">""  retour  de 
blée  nni  fn,';^  '*'  '"-'''  ""^  '°''  ^"«'  ^^ns  une  a.sem- 
bte  qti,  fut  tenue  récemment  dans  Montma<ny  en 

et  '.  hmillo":.;'"  T""'^-''  '°\'''  '^  f,'ouvernement 
et  a  ariuollo  étaient  présents  U.  ]\r„nk  et  M  \r- 
mand  Laver.me,  on  a  choisi  un  candidat  que  l'on  a 

commeîernrrr'""'"'*"^'^'-'*"'''*'""^^^ 
comme  le  candidat  conservateur.     Troi^  ii.urs  anrès 

à  c^tte'T.  ""•;  r''-'  "^^^'"'''^^  à  Montmig";  ?^li 
A  cette  assemblée  étaient  présents  M.  Molk    encore 

r  Boù^.,:  ret^M '■  r"  """  P'"^  ^^-  L-er,ne  rj: 
men  1  iX  i  '  l  ^f, ^'.'"''«f -i  s'y  est  déclaré  absolu- 
dans  lé  n'?''  '*'^""'  •''"•'''  1"'''  >'  •■'*'  -•"'jourd'hui 
nationalRfL  o  °"'  ''  ''°y'''  ^l'^^sieurs,  ils  seront 
nationalistes     conservateurs,    libéraux     suivant  la 

m.?au"fonît'  ""•^"'■^  ^"^"^'  ''^  ^'-1-sseron 
m  ti  onàistpf    ?  '^°"'"'   '''^"'■^      "^   s'intitnleron 
national  stes     libéraux,    conservateurs    suivant    la 
comp  cxion  de  l'auditoire  auquel  ils  s'adr  sseront 
avec  l'intention  de  faire  le  plus  de  mal  p    sfble  au 

"eTdétn,?;  7  ^'^"'■^•"  '"  '"•♦  q'''i's^e  I.  op'o" 
=ent.  détruire  le  .gouvernement.  Or,  pour  atteind-e 
ce  but,  pour  détruire  le  ^gouvernement  il.'se  êrv.nt 
nor  fh  Ta.'.;;;  T"'  P"^  ^'-""-"ts.  c'est  déliio- 

d;f'fS"'t^--ie'^-rt;£! 

que^.anite^c  est  celle   par  Inquelle  dans   toutes  les 
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assemblées  il^  affirment  que  Laurier,  en  1910,  n'est 
plus  le  Laurier  de  1902;  par  laquelle  ils  affirment 
avec  un  sanglot  dans  la  voix  et  une  larme  dans  l'œil 
que  Laurier  est  descendu  de  la  position  altière  qu'il 
avait  prise  lorsqu'il  avait  dit  en  1902  que  jamais  il 
ne  consentirait  h  faire  entrer  son  pays  dans  le  vortex 
du  militarisme  européen. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'on  entend  dans  toutes 
les  assemblées.  Eh  bien.  Messieurs,  je  suis  ici  pour 
dire  que,  en  effet,  il  y  a  quelqu'un  de  changé; — il 
y  a  quelqu'un  de  changé  depuis  1902;  mais  ce  que 
j'affirme,  ceux  qui  ont  changé,  ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  ont  fait  la  loi  navale  que  je  vais  discuter  dans  un 
instant,  mais  ce  sont  ceux  qui  combattent  cette  loi. 

La  situation  en  1902 

Messieurs,  je  suis  ici  pour  discuter  cette  ques- 
tion, et  permettez-moi  de  l'aborder  immédiatement, 
car  je  l'avoue  moi  aussi,  il  y  a  eu  un  changement 
quelque  part,  et  je  voudrais  vous  démontrer  où  est 
ce  changement.  Quelle  était  la  situation  en  1902  ? 
Cette  année-1,''.  Messieurs,  il  y  avait  une  conférence 
impériale  à  Londres.  A  cette  conférence  étaient  re- 
présentés le  Canada,  Terreneuve,  l'Australie,  la 
Nouvelle-Zélande,  le  Cap  de  Bonne  Espérance  et  le 
Natal;  et  à  cette  convention-là  une  résolution  fut 
proposée  par  un  des  membres  de  la  conférence.  M. 
Seddon,  de  la  Nouvelle-Zélande,  proposait  ceci  : 

"Il  est  (Ir.siral)le  que  des  Irtuiiies  impériales  de  réserve 
soient  orî^anisées  dans  chacune  des  dépendances  de  Sa  Ma- 
jesté au-delà  des  mers,  pour  service  de  canipapne.  <lans  le 
cas  de  danger,  liors  tle  ladite  dépendance  ou  c^doiiie  dans  1*»- 
qnel'e  cette  réserve  aara  été  formée.  Les  conditions  dans  les- 
quelles cette  réserve  pourra  ê^re  emp'oyée  hors  de  la  colo- 
nie où  elle  aura  été  organisée,  devront  être  définies  cou- 
jointement  par  le  p'onvernement  impérial  et  celui  de  la  colo 
nie.  au  moment  où  ceiie  réserve  sera  formée,  et  être  con- 


—  11  — 

forme  aux  W.a  en  vigueur  ù  ce  nu>Uieiit-l;i  roiiccrrant  cctt.- 
reserve  Le»  frais  d  eiitreiien  et  (larmeii.eiit  <li.  cette  dite  rc- 
•erve  devront  être  payés  duiirès  i!:  »  ,,r.i|>i.i(i„n  et  un  m..d.- 
de  puiement  dclerniincs  par  le  tfimvcrncu.cnl  iirin.rial  et  ce 
lui  de  la  colnnie." 

Messieurs,  ie  n'ai  pas  besoin  do  vous  le  dire— 
vous  venez  d'ailleurs  de  l'entendre— cette  ir    ion-là 
était,  si  elle  avait  été  adoptée,  l'entrée  dans  lo  mili 
tansme  européen.     Cette  motion  était  appuyée  par 
le  gouvernement  impérial;  le  Secrétaire  d'Etat  à  l.i 
guerre  venait  devant  la  Conférence  demander  que 
toutes  les  puissances,— je  dis  puissance,  car  je  ne  me 
sers  pas  du  nom  de  colonie  quand  je  parle  du  Cana- 
da, je  me  servirais  du  mot  Dominion,  mais  le  mot 
Dominion  a  été  traduit  par  Sir  George  E,  Cartier 
par  le  mot  puissance;  ce  n'était  pas  littéral   mais  je 
suis  assez  conservateur,  t  ut  libéral  que  je  suis  pour 
respecter  cette  traduction  historique.     Le  secrétaire 
a  Etat  à  la  Guerre  propos  lit  dincqre  toutes  bs  puis 
sanees  toutes  les  jeunes  nations  qui  font  partie  de 
1  Empire  Britannique  recrutassent,  é  juipassent  el 
maintinssent  une  réserve,  une  force  armée  qui  serait 
tout  le  temps  à  la  disposition  du  bureau  de  la  Guerre 
a  Londres. 

En  même  temps  le  secrétaire  d'Et;it  à  la  Marine 
venait  demander  que  les  puissances  contribuassent 
annuellement  une  somme  d'argent  pour  le  maintien 
de  la  flotte  impériale. 

C'était  là.  Messieurs,  l'entrée  dans  le  militaris- 
me. Mais  les  ministres  canadiens  qui  étaient  à  Lon 
drcs^  et  j  étais  un  de  ceux-là,  opposèrent  à  cette  dou- 
ble demande  du  gouvernement  impérial  un  refus  ca- 
téarorique,  refus  respectueux  dans  la  forme,  mais  ab 
solu  dans  sa  teneur.  Nous  fîrae;  plu;  qe  cela  Nous 
mimes  devant  la  Conférence  notre  politique  celle 
que  nous  entendions  poursuivre,  et.  Messieurs'  vous 
permettrez  bien,  au  risque  de  lasser  votre  patience 
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que  je  mette  devant  vous,  afin  de  bien  établir  l'état 
de  la  c|iiL'stion,  !o  mémoire  que  je  soumettais  alors  à 
la  L'oiilùrunce  impùriule. 

Après  avoir  dit  que  noui  avions  commenté  notre 
sjdtèii.u  df  défuiiso,  nous  continuions  en  ces  termes: 

■•Aetiu'llciiifiu,  les  trais  ((u'ciicimit  le  (  anuila  [•imr  la 
(léfell^e  du  imj»  scjiit  icsueiuts  ù  l'aïuiée  île  lejif;  le  (fou- 
veiiuMiu'iU  cauailiiMi  08t  iliBiiosé  à  l'uiie  îles  fiais  ctruleiueut 
eu  vue  lie  rormaiii.^alloii  iriine  marine.  Sur  le  lilic.ral  uia- 
riliiiic  (lu  taïuula,  il  se  trouve  une  nombreuse  population 
ailmiralilement  (|ualiKée  pour  former  îles  réserves  navalei, 
et  on  espi're  que  sous  peu  il  sera  possible  «l'étiiblir  un  ser- 
vice i|ui  permettra  de  donner  à  celle  population  l'enlraiue- 
ment  voulu  el  il'utiliRcr  ses  services  pour  la  défense  du  pay» 
en  cas  de  besoin. 

"Kn  somme,  les  ministres  répètent  que,  s'il  leur  est 
impo.ssible  de  donner  leur  assentiment  aux  mesures  propo- 
sées, ils  se  rendent  pleinement  compte  de  l'oblipation  qu'il 
y  a  pour  le  Dominion  <le  faire  des  délumrsés  de  plus  en  plus 
forts  en  v\ie  de  la  iléfense,  au  fur  et  ii  mesure  de  l'ucroisse- 
merit  de  la  population  et  de  la  richesse  du  pays.  f,eur  d# 
sir  est  que  ces  déboursés  soient  faits  de  .nanicre  h  libérer  le 
contribuable  ilc  la  métropo'e  d'une  partie  du  fardeau  qu'il 
siipiiorle  artucllcment;  et  ils  souhaitent  ardemmment  qu» 
leurs  plans  île  défense  soient  mis  à  exécuticm  avec  la  coopé- 
ration lies  auloriiés  impériales,  et  d'après  les  avis  d'offi- 
ciers imjK'riaux  es-pé'imentés,  dans  la  mesure  où  le  penuet- 
tr.i  la  pratiriup  de  l'autonomie  locale,  qui  a  été  un  facteur 
tellement  puissant  dans  la  constitution  de  l'unité  impéria- 
le" 

Messieurs,  dans  ce  mémoire,  vous  le  voyez,  nons 
dérl.nrions  que  nons  n'entendions  nullement  nous 
sonstrilre  aux  oblisntinns  qui  incombent  à  tout  pays 
do  riôfendre  son  torritoire;  que  nous  avions  déjà  or- 
f.'nn;>;p  une  milice:  que  nous  étions  prêts  à  en'repren- 
d-o  H  défense  nnvalp  égalomput,  mais  que  nous  le 
ferioTis  tntiiours  en  suivant  et  en  maintenant  le  prin- 
cino  r^c  notre  autonomie  locale. 

Or,  Messietirs,  je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que 
maintenant  on  approuve  cotte  i>olilique-là,  je  .suis 
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bien  aise  de  vous  dire  que  M.  MONK  M  norilAS 
SA  ETLDS  Cillai  MEMF  DU  l^\ini  ym 
EN    CKTTI.;    l'KOVINCE    ATTAQUEN'l     LA 

CORD  AVEC  CEI  TE  POLITIQUE  DE  1902 
w„„.  '*  ""•^"''    peut  être.  Missicrs,  du  vous 

même,  qu  ,1  réussit  à  placer  d'une  façon  ns-cz  pit- 
toresquc  dans   e   compte  rendu   de  r.ssembi"  'qui 
vient  d  avoir  lieu  à  Ste-Annc  de  la  IVr.de  (•)    M 
^""■■T^-J?  «=«"6  circonstance,  disait  ceci:     '' 

à  Lonire,,  H  kt  Uilfri.l  J.uu.ier  fut  ,..p,vs,.,m.r  1  an  ! 
«vec  ,l>,„„c„on  et  .•.|„.|,„.nce,  Chaml.e  iai„  ,1  ■  m  „,  ,  .  v 
premier,   ministres   coloniaux   et   à    ,1,-    \V  1  ri  il;     . 

«.nseutir  à  une  politique  par  laquelle  le  ,1a    -    l';  ;  * 

or  e,  ,  en^aperau-nt  à  exercer  et  i,  former  ,Ies  ,1  1 .,  poT.r 
le-  pruerre»  île  l'Kuipire.  Seul  M  I,i„,.ipr  ^rf„  '"".''""T 
quanil  il  revint  ,1e  ll.lre,.  .ie  fu;l^, „  le^  re  , j'-r  '  ^^^Z 
"P*n,lant  avant  les  I)an»erea„  et  les  «utrU  ,.r.,ne  a  a 

bit,  qu,  allèrent  L-clier  se.,  boit™,  mai,  apris  o,ïe  l", m  rt 
Uon  fut  finie,  je  fu  sl'un  ,1e,  premiers  à  |,  i  ofFri  „  c  w'  ! 
r.riZf'  '<■'>;"'''■■«"'"%""  l'onmie.  en  lui  assurant  ,ue  e 
UlUiqûe/'  '"  ""■'  '"''■"''•  '""'  1"'"  ■^'"■tiendrait' ce-Je 

Messieurs,  je  laisse  de  côt(î  ce  qu'il  y  a  d'un  dcu 
nn^tL^'r"!,'"^"'  '*""'"'=  lansa^e,  mais  je  prends 
,Tnn=  !  fi'S"';""  ''"•'  ••'^  Po'it'nue  que  nous  propo- 
rCrair  ''''''  '''"■  ^*  ^^^'*  •'aPP-batL''de 

Je  dois  dire  que,  si  elle  avait  l'approbation  de 
M.  Bourassa  et  de  M.  Monk,  je  n'en  sus  rien  à  cette 
€poc|iie. 

M.  Monk,  qui  a  pourtnnt  la  parole  facile,  et  qui 
passe  pour  loquace,  n'en  dit  rien  sur  le  parquet  de 
la  Chambre:  qunnt  à  M.  Rourassa.  s'il  eut  cette  idée 
lUa^int  hermétiquement  fermée  dans  sa  poitrine.    ' 

(•)  C'ert  à  Grand'  Mire  que  cette  aseemblée  ■  eu  lien. 
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Qui  a  changé  f 

Laissons  cela  de  côté.  Je  prends  note  de  l'asser- 
tion, de  l'admission  que  la  politique  que  nous  avons 
proposée  en  1902  était  sage,  qu'elle  était  saine  et 
qu'elle  avait  l'approbation  de  M.  Bourassa  et  des 
autres  qui,  maintenant,  attaquent  cette  politique. 

Or,  Messieurs,  j'affirme  que  cette  loi  navale — 
je  la  tiens  dans  ma  main — j'affirme,  et  sur  ce  point 
je  défie  la  contradiction — que  cette  loi  est  en  pleine 
conformité,  complètement  d'accord  avec  la  politique 
de  1902,  telle  que  définie  par  nous  et  telle  qu'ap- 
prouvée par  M.  Monk  et  M.  Bourassa.  Voici  la 
loi  du  service  naval. 

J'appellerai  d'abord  votre  attention  sur  deux 
ohoses  que  décrète  cette  loi  du  service  naval.  Elle 
décrète  seuleme.at  ceci  :  que  le  gouvernement  du  Ca- 
nada pourra  organiser  un  service  naval  et  que  ce 
service  restera  entièrement  sous  le  contrôle  du  gou- 
vernement du  Canada. 

En  dehois  de  cela,  est-il  dans  cette  loi  un  seul 
mot  qui  donne  à  la  Grande  Bretagne  ce  que  la  Gran- 
de Bretagne  demandait  en  1902:  l'organisation 
d'un  corps  d'armée  pour  être  mis  à  la  disposition  du 
bureau  de  la  Guerre  ?    Pas  un  mot. 

Y  a-t-il  un  seul  mot  qui  donne  à  la  Grande  Bre- 
tagne, comme  elle  le  demandait  en  1902,  une  contri- 
bution à  la  marine  de  guerre  ?    Pas  un  mot. 

Y  a-t-il  dans  cette  loi  un  seul  mot  qui  enlève  le 
contrôle  de  la  marine  au  gouvernement,  au  parle- 
ment, et  au  peuple  du  Canada  \    Pas  un  mot. 

Oui,  il  y  a  quelque  chose  de  changé,  mais  ceux 
qui  ont  changé,  ce  n'est  pas  le  ministère,  ce  ne  sont 
pas  les  ministres;  ceux  qui  ont  changé,  ce  ne  sont 
par  ceux  qui  ont  préparé  la  loi,  ce  ne  sont  pas  ceux 
qui  ont  voté  la  loi  ;  ceux  qui  ont  changé  sont  cenx 
qui  approuvaient  la  politique  que  je  vicn^  de  vous 
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définir,  et  qui  maintenant  désapprouvent  cette  loi  • 
et  le  motif  de  ce  changement,  la  seule  raison  de  ce 
changement,  c'est  qu'en  ce  temps-là  ils  étaient  libé- 
raux et  que  maintenant  ils  sont  devenus  des  castors 
Il  faut  s'attendre.  Messieurs,  à  co  que  ces  tran= 
ti-ges  cherchent  à  se  donner  le  chantre  à  eux-mê- 
mes s  ils  n'arrivent  pas  à  étourdir  les  autres. 

Les  négociations  de  1907 

Ces  nommes,  après  avoir  essayé  de  nous  mettre 
en  contradiction  avec  la  conférencp  de  1902   ont  es- 
sayé de  nous  mettre  en  contradiction  avec  ik  confé 
rence  da  1907. 

^aM^^K^^^'  ^^^'^'"ons  aussi  cette  conférence  de 
1907.  A  cette  conférence  étaient  représentes  le  Ca- 
nada, 1  Australie,  Terroneuve,  la  Nouvelle-Zélande 
le  bap,  Natal  et  un  aut.a  pays  qui.  en  1902  était 
en  guerre  avec  l'Angleterre,  mais  qui,  en  1907 
était  représenté  par  le  plus  vailL-,  t  soldat  qui  eût 
combattu  1  Angleterre,  l'illustre  général  Botha 

A  cette  conférence,  l'un  des  députés  de  la  Colo- 
Tution  •  docteur  Smartt.  proposa  cette  réso- 

"Que  cette  conférence,  reconnais.sant  l'ininnitance  .les 
«ervices  rendus  par  la  n^arine  pur  la  défense  de  l'Empire  et 
la  protection  de  son  commerce  et  l'importance  élémentaire 
de  fournir  et  de  mMintenir  une  marin,!  dans  le  plus  liaut 
état  possible  d  efficacité,  exprime  l'opinion  riu'il  est  du  de- 
TOir  des  dépendances  au-delà  des  mers  de  contribuer  à  l'en- 
tretien de  la  marine  de  la  manière  qui  pourrait  être  déter- 
minée par  les  législatures  locales,  soit  on  donnant  une  som 
me  d  ar?ent,  soit  en  établi.ssant  une  marine  de  défense  !o- 
eale,  soit  en  fournissant  d'autres  services  de  la  manière  nui 
pourrait  être  décidée  après  entente  uveo  l'Amiraiit/'.  et  se- 
lon ce  qui  conviendra  le  mieux  à  l'autonomie  particulière 
•«  ebaqite  colonie." 

Réfléchissons  un  instant  sur  le  lanfa^e  qnp 
vous  venez  d'entendre.     Cette  proposition ' compor- 
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tait  une  obligation  que  l'on  représentait  d'impériale, 
et  d'impérieuse  nécessité;  une  obligation  pour  toutes 
les  puissances  qui  composent  l'Empire  Britannique 
d'adopter  un  système  commun  de  défense.  Il  est 
vrai  que  la  motion  laissait  à  chaque  puissr  'e  la  fa- 
culté, soit  d'organiser  une  marine  loci  ,  ou  de 
p.'iyer  contribution  à  la  marine  impériale,  mais  elle 
affirmait  néanmoins  le  principe  d'une  défense  com- 
mune à  laquelle  toutes  les  parties  de  l'Empire  au- 
raient été  rigoureusement  tem.':,s. 

Or,  messieurs,  pour  ma  part,  je  m'opposai  de 
toutes  mes  forces  à  cette  proposition. 

Et  pourquoi  ? 

Parce  qu'on  faisait  une  obligation  et  un  devoir 
de  ce  qui  à  mes  yeux  devait  être  facultatif.  Sur 
mon  opposition,  la  proposition  n'alla  pas  plus  loin. 

Et  pourquoi  cela?  Parce  que  je  voyais  là  le  sa- 
lut de  notre  pays,  de  notre  autonomie,  parce  que 
c'était  là  la  politique  que  nos  adversaires  avaient 
approuvée. 

Nous  sommes  sur  un  terrain  solide.  Que  nos  en- 
nemis examinent  la  conférence  de  1902,  et  la  confé- 
rence de  1907,  ils  trouveront  que  nous  avons^  tou- 
jours été  parfaitement  d'accord  avec  nous-mêmes; 
que  nous  sommes  restes  sur  le  même  terrain,  que 
nous  avons  toujours  eu  la  même  politique,  qui 
était  de  développer  notre  défense  sur  terre  et  de 
développer  notre  défense  sur  mer,  mais  en  conser- 
vant notre  autonomie  et  non  pas  en  contribuant  à  la 
défense  impériale  seulement,  mais  bien  en  faisant 
ce  que  nous  entendions  faire:  GAREER  NOTRE 
AUTONOMIE  SUR  CE  TERRAIN  COMME 
SUR  TOUS  LES  AUTRES. 
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Les  accusations  de  trahison 

^f^V""''  '^''''^  trahison  daria^n; 
'!Ut.     Un  m  accuse  de  trahison,  mais  i'v  sni«  hfr„ 

="s^.s^ës.-^^diS^ 

.mperiahstes,  du  erime  de  violer  l'in  liai  m^h 

Messieurs,  voilà  comment  les  exagérés   à  aurl 
que  race  qu'ils  appartiennent,  à  quelqire  Dai'ti  m." > 
appartiennent,  de  quelque  pan  qu'ils  vTennent^m« 
^aitcnt  a  raison  et  le  bon  sens.^  Dès  eue  vo,  s  P. 
lez^moderation.  ils  vous  accusent  touiiî^rde  ^r"-" 

Messieurs,  voici  maintenant  ce  que  i'ai  à  vn>,= 

La  raison  d'être  de  la  loi  natale 
Quelle  est  la  raison  d'Etat  qui  nous  a  induits  h 
proposer  et  voter  cette  loi  du  service  Dava!  '  ' 

Voilà.  Messieurs,  une  question  sur  laquelle  les 
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esiJiits  supérieurs  peuvent  diflérer,  peuvent  discu 
tel',  cl  je  suis  iei  avee  vous  pour  la  discuter. 

La  raison,  Messieurs,  pour  laquelle  nous  avon= 
proi>osé  la  lui  du  service  naval,  en  1910,  vous  l'arez 
trouv.'e  dans  le  mémoire  que  je  vous  ai  lu  tout  à 
i'houre,  lorsque  nous  disions  (|ue  nous  nous  propo 
^ilon^  d'organiser  une  défense  navale  ii  mesure  qw 
nouï  augmenterions  en  population  et  en  richesse. 

Cette  loi  lut  inaugurée  en  liJ02,  réaffirmée  ei. 
1907,  puis  proposée  en  1900,  huit  ans  après  qu'il  en 
tut  question  pour  la  première  fois.  Huit  ans.  Mes 
sieurs,  dans  la  vie  d'un  peuple,  c'est  une  minutt , 
que  dis-je  ?  ce  n'est  pas  une  minute,  c'est  une  secori 
de;  mais  dans  cette  minute,  dans  cette  seconde,  !• 
tîa'nada  a  fait  un  progrès  de  géant. 

Nous  sommes  dans  des  conditions  bien  diffe 
rentes  de  celles  dans  lesquelles  nous  étions  en  1902 
nous  avons  grandi  en  population  et  nous  avons  graii 
di  en  richesse. 

Notre  population  a  augmente  de  plus  de  trent. 
p.  iji  cent;  notre  revenu  a  augmenté  de  plus  de  cent 
]-.our  cent.  En  1902,  notre  [lopulntion,  telle  qur 
constatée  par  le  recensement  de  l'anné  précédent^, 
était  de  cinq  millions  trois  cent  soixante-quinre  mil 
le-  en  1910,  je  n'ai  pas  d'hésitation  à  dire  que  not^■ 
population,  à.  l'heure  où  je  vous  parle  .est  d'au  moin< 
huit  millions. 

Notre  revenu  en  1902,  était  de  cinquante-huit 
millions;  pour  l'année  fiscale  qui  s'est  terminée  au 
31  mars  de  la  présente  année,  nos  revenus  se  chif 
fraient  à  une  somme  de  plus  de  cent  millions.  Et 
cette  année,  l'a.  née  qui  se  terminera  le  31  mars  p»- 
chain.  je  n'ai  pas  d'hésitation  à  dire  que  notre  re 
Tenu  sera  d'au  moins  cent  douze  millions. 

Rh  bien.  Messieurs,  voici  les  raisons,  comme  j'' 
lai  dit  dans  notre  mémoire,  pour  les  quelles  en  1010 


I!)  - 


iKiiis  avons    a 
its  1902. 
Maisii  V 


ipli  i'œuvic  cjue  nous    annoncions 


At-  d-'cnir  d'iiiir  lu/tiuri 

11  V  a  une  autre  raison,  plus  p.Tctnploire  et  pins 
-winitivr  que  celie  la,  c  est  que  non.  axons  grindi 
..oralement  connue  nous  avons  grandi  en  nonThre  et 

'-n  nciic'sse. 

Il  y  aurait  peut-être  eu  lieu  d'avoir  quelque  lié- 
-■•■•tion  on  !»02.  mais,  à  l'i.cnre  où  je  vous  parle 
vi.  osieurs.  jux  peut  en  douter?  nous  sommes  devenus 
iiTu-  nation. 

Or,  o'  s,:  le  devoir  de  toute  nation  de  dé  f en - 
fendre  son  territoire,  c'est  le  devoir  de  toute  na- 
uon  qui  a  uji  territoire  maritime  de  s'oruaniser  en 
«rvice  (le  défense  navale. 

Cette  obligation  est  acceptée  jiar  toutes  les 
'  \^t,  P>»^'ances:  l'Angleterre.  l'Allemagne. 
'  Autriche  la  Hongrie,  la  France  et  lltalit-  et 
^'içitie  par  les  puissances  de  second  oi-dve.  quels  que 
^0Ient  .cur  rang  et  leur  étendue  tcrrilor'a.le;à  ll.eure 
qu  11  es  ,  la  huede,  la  Norvège,  le  Danemark,  le 
t  offug.il,  niaintiennent  leur  puissance  et  recon- 
naissent nu  Ils  doivent  avrir  une  défen^-e  territoriale 
".  qu  11  est  de  leur  devoir  de  maintenir  et  d'oreani- 
-r  un  service  naval.  ^ 

A  l'heure  (pi'il  est,  il  n'y  a  que  deu.v  pays  où 
:  "n_ne  maintienne  pas  do  marine,  c'est  la  Suisse,  et 
;rn;r""7'"rf-''*  r"^'"^';'"'^e,  la  Suis=c  est  située  au 
!Z:>r''  •':""'■  '''l"  "  ■•'  ^''^  ""-^  ^«■"'e  li^ne  de 
^  Z  "i''"*'!'^'?-  \'^  T^elP*T'P  a  un  territoire 
i.anfimetres  minime  à  protéger,  elle  n'a  m  effet 
que  quatorze  lieues  de  territoire  sur  l'océan  Qua- 
'orze  licnes.  c'est-;i-diro  nas  n.ômn  !n  ,t;.f„„„T'  ^^^ 
-^.nntn.nl  ,■-,  Sorel,  et  dans" ces  quatorze  licues'elle  * 
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uu  port  considérable,  le  port  d'Anvers  qu'elle  a  pro- 
tégé non  pas  au  moyen  d'une  marine,  mais  qu'elle  a 
entouré  de  t'ortiiications  énormes  au  coût  de  soixan- 
te et  dix  millions  de  francs. 

Eh  bien,  Messieurs,  c'est  la  position  que  nous 
tffirmous  mai.  tenant,  que  toute  nation  est  obligée 
de  pourvoir  à  sa  défense,  et  cette  position  est 
tellement  forte,  est  tellement  saine,  est  tellement 
pratique  que  M.  Bourassa  a  cru  que  le  seul  moyen 
de  la  combattre  était  d'affirmer  que  nous  n'étions 
pas  une  nation.  Dans  son  discours  prononcé  à  An- 
tigonish,  M.  Bourassa  a  prononcé  ces  paroles:  "que 
nous  ne  sommes  pas  un  pays,  que  nous  ne  sommes  p^xs 
mc:ne  la  plus  petite  nation,  que  nous  ne  pouvons  pas 
nous  gouverner  nous-mêmes  sans  en  avoir  la  permi.-;- 
sion  et  que  nous  sommes  sujets  aux  décisions  de 
l'Empire  Britannique." 

Et  ceci,  après  les  luttes  que  nous  avons  soute- 
nues afin  d'avoir  le  droit  de  nous  gouverner  ! 

Messieurs,  d'après  M.  Bourassa,  nous  ne  som- 
mes donc  guère  plus  que  les  Iles  de  Guyane,  de  la 
.Jamaïque,  des  Iles  Sous-le-Vent,  des  Iles  BcrmuUes 
et  de  toutes  ces  autres  colonies  qui  forment  partie  de 
l'Empire  Britannique,  mais  que  l'on  désigne  encore 
sous  le  n'iTii  de  Crown  Colonies  et  qui  sont  gouvernée.!! 
par  Powning  Street,  de  même  que  nous  l'étions  alors 
qi'.e  M.  Papineau  attaquait  ce  régime  avec  tant  de 
force,  avec  tant  de  raison,  avec  tant  d'éloquence. 

Quand  M.  Bourassa  affirme  que  nous  ne  soni 
mes  p.is  une  nation,  je  lui  rétorque  que  M.  Bourassa 
ne  ronnaît  pas,  ou  plutôt  méconnaît  l'histoire  et  les 
institutions  de  son  pays.  La  raison  pour  laquello 
M.  Bour.issa  préfend  que  nous  ne  sommes  pas  un  na- 
tion, c'est  que  nous  sommes  encore  sous  la  dépen 
dance  do  l'Angleterre.  Il  est  vrai  que  nous  sommes 
sous  la  dépendance  oolitique  de  1'  Angleterre,  mais 
nous    sommes    législativement    inu    pndants.    M. 
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Bourassa  le   sait  parfaitement,     Nou  avons     Me«- 
^louTs.  nous   Canadiens,  non    pas  march<<   danf^s 
«entiers  battus,  nous  avons  tracé  notre  propre  sillon 
Avant  nous,  ce  n'est  que  par  une  séparation  violent. 
nah^,r      ■f^-P-'^tne  que  les  colomcs  sont  devenues 

rlT"'^  '''''""?  ''"''"'^  """^  ™'e  nouvelle,  nous 

>omu,e,  devenus  nation,  sans  rupture  du  lien  colo 

Quand  Robert  Baldwin  et  Hippolyto  Ldfontai- 
iic  demandèrent  le  gouvernement  responsable  le  prî- 
w  e?c  pour  ce  pays  d'être  gouverné  par  une  a.Li. 

dès  PoW^io'^"'  '"•*  '«^P°"^-t'«'  """  r^-«  "»  bureau 
.f, .     •       •     '■"?  •■'"  P'"P'^  canadien,  Baldwin  et 

îôSt  m;X"""^  """  ""'^^''^  P^^°  '^-''  ^''^^ 

Quand  les  colonies  britanniques  en  1867  obte- 
r^ient  le  privilc-c  de  se  lier  par  une  union  comme 
^elie  (iiu  nous  lie  mamtepant,  elles  ouvraient  une 
•■ojv-ello  page  dans  l'iustoiro  du  monde.  R'en  de  tri 

tiZl'-  :!^- "'f  ''"  -^  auparavant.  Quand  nous  ob- 
tInii,o,  ennn  le  pnvilèoo.  le  droit  de  néroeier  non 
piLs  tous  nos  traites-cous  ne  tenons  pas  à  avoir  des 
Uaues  en  d  autres  matuVs  que  les'maticrcs  com- 
meiw:^ les— mais  quand  nous  obtînmes,  comn,.  nou'^ 

L^i^^'^"*'"'"*'  ^^.^^'^  •^^  "'^""<=i^^  '^«^  Propre, 
traKc,  ce  comiroreo,  c'était  cncor,;  rno  noi;v(lle  con- 
«yie  e  qui  nous  ac'ieminait  vers  cet  état  d^  nation 
nS:'^^  nouvelle  page  dans  l'hisîoire  du  n^^ 
•  vien  de  tel  no  s  était  jamais  vu  aunaravant 

Oui.  Mcsieijs,  je  l'.ffirn.e  ici,  ce  pro:^r>.dans 

10  atoTt  d  avoir  un  rouvcrneTnent  renio-sahlp  no..v 

vf  J""-"i'  '''*';;'i,''-    7""s  "'^n  trouverez  pas."  Il 
.1     a  que  dans  1  Empire  britannique  que  cela  se  soit 
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trouvé,  fl  u'ost  lu  Canada  (lui  a  étx-  If   l'i^miier  d' 
L'i'll'..'  politique  nouvelle.  . 

Nous  avons  une  popuintion  di;  huit  uiiLiori,-, 
nous  avons  un  territoire  qui  couvre  tout  un  conti 
août;  rotis  avons  le  pouvoir  de  faire  nos  lois,  nuu^ 
avons  le  pouvoir  de  nous  administrer  nous-mêmes 
nous  avons  le  i)ouvoir  de  faire  nos  traités  do  cou; 
inerce,  et  cependant  nous  ne  serions  pas  une  naticm 

Kt  je  dis  ceci  à  M.  Bourassa — lui  et  moi  nous  n. 
nmis  accordons  pas  souvent  maintenant,  il  l'ut  '■■: 
temps  où  nous  nous  accordions  mieux— mais  lui  et 
moi  nous  nous  accordons  encore  sur  un  point:  cVs; 
(|ue  lui  et  moi  nous  sohiraes  en  faveur  du  lien  qui 
nous  unit  h  l'h.nipire  Britannique,  nous  sommes  d» 
loy;iu\-  sujets  du  Roi  de  la  Grande  Brctnf;nç. 

p:h  bien,  si  nous  étions  dans  une  position  dn; 
fériorité,  si  nous  n'étions  pas  une  nation  lorsqu' 
nous  avons  une  population  de  huit  mi''-  ms 
je  dirtiis  que  nous  serions  obligés  de  demander 
Il  révision  du  lien  qui  nous  unit  à  la  Grande  Breta 
crne.  Nous  n'en  sommes  pas  là.  Les  deux  chosc»- 
sont  compatibles,  mais  M.  Rournssa  en  est  arrive  -i 
cette  pénible  nécessité  qu'il  calomnie.qu'il  avilit 
qu'il  r.abaissc  ?on  pays  pour  l'cmiêclier  d'assumer 
les  ohli"'f!tion=;  nue  la  dignité  nationale  lui  impos' 

Voilà,  Messieurs,  la  raison,  la  raison  d'Etat 
pour  laquelle  nous  avons  adopté  cette  nouvelle  poli 
tique,  pour  laquelle  nous  avons  décidé  comme  toute^ 
les  autres  n.o^-ion?  d'avoir  notre  milice  navaln.     S; 
Messieurs    .  -  .  m.nis  ce  serai,  mal  ju-jer  mes  compa 
triotes.  ...  si  nus  compatriotes  sont  d'^ivis  que  no'i- 
ne  somTiies  pas  une  nation,  que  nous  sommes  ravaléh 
au  vHncr  des  'T-rown  colonies"  alors,  messieurs,  je 
confessera'  oue  j'ai  eu  tort;  mais  si  j'ai  bien  inter 
p,M^  le  senti'nent  de  mes  compatriotes,  je  n'ai  pas 
de  doute  oue  rarùi'ii  que  j'ai  prise  sera  acreptée  par 
tous  mes  C'^nipatriotes.     (Longs  applaudissements,  '> 
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Jo  mus  ai  dit,  liiessiciirs,  la  raison  (le'notre  po 
inique.     C  est  un*;  niiaon  Je  liautu  coiiteption. 

Je  rcgreltt-  de  dire  (ju  apparemuient  elle  (.-; 
Uop  élevée  pour  être  uoiiiiinse  par  ceux  ipii  nous  {<j\. 
lu  guerre. 

Ceux    cpii  miu.s    iittacpi.'ut  (lirouiialia    dans  ui, 

':oin  av.  la  salle) Un  instant,  nies=ieui-a,  un  in, 

tant,  ce  pays  est  un  pays  libre;  il  y  a  quelque  natu. 
uahsto  dans  l'auditoire,  j'en  suis  ravi. 

Messieurs,  ncais  soiiiines  dans  un  pnys  libre  et  W 
premier  devoir  d^in  citoyen  lihre.  c'est  le  devoir  d'é 
iouter,  îneiue  quand  Cola  ne  lui  fait  pas  plaisir. 

L'histoire  des  conspirations 

Je  re<;rclte  de  dire  que  les  conceptions  de  notre 
politique  paraissent  êlre  d'un  degré  trop  élevé  ponr 
être  comprises  de  ceux  qui  nous  attaquent  Bien 
loin  de  la,  ils  seinblciit  se  creuser  la  cervelle  pour 
trouver  quelque  basse  pensée,  quelque  vil  motif  à 
nous  imputer. 

Je  n'ai  pas  eu.  comme  je  vous  le  disais  tout  4 
I  lieure,  I  avantage  de  lire  .ous  les  discours  qui  ont 
été  prononces  sur  cette  qnestion-l,-i,  niai.s  j'en  ai  vu 
assez  pour  voir  que  M.  Rourassa  n'a  pas  craint  d'at- 
tribuer I  oric'iTie  de  notre  politique  h  une  conspira 
Mon  qu  i!  ap|)elle  '-la  conspiration  Grey-Lanrier  ' 

Messieurs,  M.  Boiir.issa  semble  faire  de  la  col-^ 
piration  conmp  Jf.  Tourdain  faisait  de  la  prose 
avec  ceite  différence  qu.-  la  orose  de  M.  Joiirdaiî 
était  de  la  vraie  prose,  et  les  conspirations  de  M 
Hourassa,  c'est  do  l'invention,  c'est  de  la  fantaisif 
'■  est  lin  mvtlie. 

Je  vnis  vous  en  donner  la  preuve. 

Je  n'aime  pu ,^  pour  ma  part,  à  porter  des  ac 

.     ,       ;„■  .     -'  'i'--  ■-•■  °-'-'-  "  îiiiiiMs  u  être  birr 

-ur  f|f  mon  affaire. 
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(juand  la  loi  nouvelle  fut  proposée  l'hiver  der- 
nier, au  mois  de  février,  M.  Bourassa  l'attribua  à 
une  conspiration.  A  la  conspiration  Grey-Laurier? 
Non  pas,  c'était  la  conspiration  Laurier-Borden. 

M.  I3ourassa  s'était  imaginé  bénévolem(nt  qu'il 
y  avait  une  entente  entre  M.  Borden  et  moi.  et  que 
le  résultat  de  cette  entente  était  la  loi  navale. 

lei  même,  à  l'endroit  où  je  parle,  M.  Bourassa. 
au  mois  de  février  dernier,  tint  ce  langage,  et  dans 
le  Devoir  il  le  répète  à  plusieurs  reprises,  j'ai  eu  la 
luriL'sité  de  le  relire  r.'ci'niment. 

On  répétait,  articles  sur  nrticles,  a;ix  lecteur? 
'lu  //pfOfV  celte  conspiration  Laurier- Borden;  mais 
par  la  suite,  (piiind  M.  Borden,  au  lieu  d'appuyer 
cette  loi  que  ]\i .  Bourassa  supposait  être  le  résultat 
d'une  conspiration  entre  lui  et  moi,  combattit  cette 
même  loi  avec  autant  de  vii.;ueur  que  M.  Bourassa 
hn-iiîènie  bien  qise  po\iv  des  motifs  diffévciits,  celui 
ci  ne  i)ut  plus  continuer  îl  parler  de  la  conspiratioD 
Laurier-Boiden.  Il  n'y  eut  qu'un  mot  à  chang.r 
Orey  fut  substitué  à  Borden  et  ce  fut  la  conspira- 
tion Grey-Laurier. 

ivicssicurs,  il  y  a  autant  de  vérité  dans  l'une 
que  dans  l'autre  version. 

Vous  savez  ce  qu'il  y  a  de  vérité  dans  la  pre- 
iniJ-re,  vous  savez  ce  qu'il  y  a  également  de  vérité 
dans  l'autre. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Dans  tous  les  journaux 
qi'.e  je  lis  du  parti  n?itionalis*e  et  du  parti  conserva- 
tour,  on  attribue  encore  à  d'autres  mobiles  ma  con- 
duite, et  toujours  à  des  mobiit  ■  du  même  genre:  les 
uns  pupTioscnt  nue  c'est  pour  f;;ire  ma  cour  au  gou- 
l'ernement  anglais,  les  autres  supposent  que  c'est 
!)our  arriver  h  une  position  quelconque.  Quelques 
uns  me  font  l'honneur,  je  cioi^,  de  dire  que  j'aspire 
à  dever^ir  iiîf'o  en  chef  de  l.a  1,'our  ?>UDrême  du  Ca- 
niula;  d'autres,  que  ie  v?ux  devenir  haut  commis 
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s«irc  impérial  à  Londres;  d'autres  enfin,  que  je  sui^ 

Vucue  pitie  I    Quelle  inis6rc  I 

.  Vous  me  connaissez  assez,  mcwiours,  pnur  sa 
voir  quc<  jamais  je  ne  m'occupe  do?  insinu-.tions  lan 
cées  contre  moi.  Je  dcd,ugne  ces  .hos.,-l°^]eu, 
m  en  occupe  pas.     Je  n'en  ai  jamais  parlé,  je  vai^ 

frt^'r.i'"  "-"r  '"  •  ''  -""'""i^  P'^''   ^"  ^"'^=  J'^   "'y  «-e 
qiicl'c  .■.,t  mon  opinmn  sur  t(,utos  n;  ch.-i'^es 
,,„  '\*:v'^'onrs  j;ai  simpicm.mi  ceci  h  <-lirf>':  NI  LE 

^-n'ïin^^  '^'^'^'l  "^^  PRr^PLE  CANADIEN 
l.n  180_(,,  le  peuple  canadien  m'a  init  l'honneur 
de  me  choisir  pour  être  à  la  tête  du  .couvornement  de 
r!.'^;^.'  '"  "^™Pf' ^e  poste  depuis  quatorze  ans. 
r*  peup.o  canadien,  df-.n?  trois  c  nsulfiiions  él-cto- 
rales  sucro^sn es.  m'a  confirmé  d'^sco  p  ste.  Quand 
le  I  .J):ridonncrai  que  ce  soit  par  la  volo  l'é  du  peu- 
ple canadien  ou  de  mon  propre  m  n.emenl  i^  n'v 
aura  rni  une  seule  position  qui  soit  d^j^ne  qo  ma  fior 

t  àntia        ^"'  "'*  ''"'  ''"  '■^^P'''  "'t°y«"  dr 

n.-  <^S?^^lro"  P"  '"^^^  ^"°^^'  1-'ll'.'bonneur 
Messieurs,  si  j'avais  simpkwent  dix  an.  de 
tno.ns^^  le  dir,i,s  ceci  :  lorsque  je  cesserai  d'ôtr,-  Pre- 
«l.e^  Minntre.  je  redeviendrai  chef  de  l'opnosifio. 
comme  l'a,  6t6  p-^ndnnt  huit  ans  et  r  co^t^mi^n  ?  l4 
r^onl  :i"  ^'^^^"'^  .'■'1'  <^-.  livret:  niais  lorsqu'on 
aj.9  ans  n-/o  us  sur  sa  tête,  comme  je  les  aurai  bien 
m.  i!  serait  insensé  de  faire  des  pr'.jets 
r^nJ/'^'"'  ^'■"  "^'"^  q"el-"es  annéos  à  vivre.  m«i« 
.-•      •  .       ;  V,-  •■■' '■■r....,!.  d.Tns  rua  lombe — et  v 

H.1S,  le  crois,  et  .l 'espère  que  j'aurai  des  amis  pour 
^e  rendre  ce  dernier  d-  oir-ils  diront  :j;  k  sais  ^ 
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pciwninc    )ii!  les   conticr'.ira,  que    IILJMMIO    QL  ! 
UuiiMIRA  D\NS  CE  i  TK  J 'JMBE  NK  lUT  JA 

.VA'.sMi;  '.>Aii  i;.N  r<;;M'iMLM'  vil. ou  UM- 

l'KNSEl';  CUl'IUE. 

Ce  pr^iiiior  point  de  la  raison  de  la  l'ii  ctan 
(■■liiiidé,  passons  niaintinant  il  l'exanu  n  d.'  li  lu!  il'. 
scrvico  naval. 

I.u  loi  iiarolf  ft  la  loi  de  "utice 

Je  vous  ai  dit  tout  à  riitiirc  ([Uc  c'est  II-  devoir 
lie  toute  nation  de  pi  urvoir  à  la  drt'inse  do  son  terri 
tnirc.  Nous  a\oiis  une  loi  de  luilice  (ini  remonta;  auN 
[jreinieis  jours  de  la  eoloni',  qui  reiuonle  au  rcgiin. 
français,  qui  a  été  eontinii  x-  sous  le  régime  anglais, 
Elle  à  été  iiiialeinent  revisée  en  1808  par  Sir  Georgi..- 
r.licnnj  ('nrtier  lui-inêine  et  n'a  pas,  depuis  e* 
leinps  svhi  de  variantes  sensibles.  Une  disposition 
importante  de  cette  loi  est  que  toute  la  populatioL 
!iiule  entre  1  âge  de  18  ans  et  l'âge  de  60  ans  est  '^^■ 
jette  au  sel  vice  militaire  en  temps  do  gueire.  Ci^tit 
disposition  est  restée  insolite,  est  restée  dormant, 
depuis  pri's  de  cent  ans.  mais  il  y  a  une  autr-i  dispo 
sinon  qui  a  créé  ce  qu'on  appelle  le  service  volontair. 
et,  d'après  co  service  volontaire,  nous  avo"s  environ 
trois  mille  hommes  de  troupes  permanentes;  nou?- 
avons  en  outre  50,000  liommes  de  tr  .pcs  volontaire.- 
i|ui  ne  sont  pas  sortis  de  la  vie  civile,  qui  s'exercent 
de  temps  à  autre  et  qui  peuvent  au  besoin  être  appe 
lés  sous  les  drri peaux. 

'l'roi.i  iiiil',  liomîucs  de  troupe  permanante,^  ciir 
quante  mille  l\mnies  de  troupe  volontaire  distribué- 
depnis  l'Tlc  du  Prince  Edounrn  jiisqu'.-i  1  Ile  d' 
Vanccmver. 

On  a  souvent  dit:  pourquoi  cette  force  militai- 
re? nous  n'avons  pas  d'ennemis  et  voici  près  de  cent 
iins  que  nous  n'avon.-  pri.^  eu  de  •;;""?]'""-.  L  e'pf 
rierice  de  tous  les  i)eti|il(>s  et  de  tous  les  siècles  a  d' 
montré  qu'une  force  milit.,iie  est  absolument  néce- 
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-aiiv  u  cMsUiKv  (luu  jaaplc  |,uiir  a^iirtr  le  u-- 
fHvt  d.,-  hi  l,,i  L't  l'iiiil,,ri;r  (lu  iM.iivnir  fjvil. 

y-.itiiii  11  iiij  l'Uiifiiii  l'Mcnriir.  r.'xistriicf  <i'i.ii. 
lum' liiilit.iiiv.  .■■,si  UM-:  l'Ul.Ml-;  U'A>Si;u,\N 

ixAi  i(j.\.  \.ii!.s  iisMirc,':  volio  niaisur:.  vmis  pave/ 
lii  pn-.iio  mm  pas  .|iic  vous  ,iy,.z  des  ciMinKs  sériVu"-,t-!, 
')U  ellf  hiiilc,  tiiui.-i  parcv  .iniiiif  Ul!c  caliiinité  o-t 
"'"Juin-.-,  possible. 

V(Ui^  a;..siiivz  votre  vi,',  uoii  pa,  pan-  que  von- 
■rayjm:'.  la.  mort  imiiiwlia!,'.  v.mis  èli'.<  jcuiu..  ei 
pleins  (le  santé  -  uiais  pattf  (pic  la  toncnr  de  la  vit 
'-'st  t(iiii()i;rs  iiieertaine. 

Il<n  e-t  <ii- mêam  pour  le,  nations,  ii  fa,,) 
(u  olles  pn'nnonl  un,,  s.runlé  quelconque  eonirf 
evcntnaht...  la  possibilité  de  la  uuerre. 

•  le  dois  re((,nnnitre  que  quand  la  loi  fut  revisée 
■■•n  m,>i  par  Sir  Geonje  Cartier,  on  souleva  alor< 
quelques  ohieciion;.  mais  ee^  objecîio,;  ,  sont  demii^ 
lon.-teiiips  disparue.,  et  an.jourd  liui  je  crois  ne'pa^ 
<rie  troii.per  en  disant  que  tout  le  monde  comprend 
qu  i!  nous  faut  le  servie...  militaire  que  nous  avons- 
et  je  crois  que  dans  la  ville  de  Jlontiénl.  ch.'.que  foi« 
que  1  on  voit  défiler,  drapeau  en  tête,  le  C5ème  ré- 
iriniem,  ilya    bien  de  ces  cœurs    qui  battent   d'or 
inioil.     Je    me  .suis  mémo  laissé    dire  qu'il    y  a  de= 
jeunes  nafioT,alisies-<.t  j'en  connais  un-,;„i  se  sont 
••n?accs  cm:  :ue  volontaires.     Tous  les  ans  ee  ieun- 
natifn-alisto  endos-e  le  bel  uniforme  rou.'e  du  '^old  n 
^■anadieii    et  pendant  dou;:e  jours  il  apprend  le  m.i 
'■'.icmciit  des  armes  et  iiiit  l'exercice.    ' 

Ur  ines.Heur..:,  piamoKii  ne  s.'mit-il  pas  permis 
a  un  autre  jeune  -.anadicn  de  prendiv  du  'ervicr 
dans  la  manne,  aussi  bien  qu'à  ce  jeune  national!.;, 
ae  t^rennre  rtij  corvmn  ^t,^^  i„  „;i;^.  i      !-> 

serait-il  pas  permis  a  un  autre  ieuno  Canadien  d'e-- 
■losser  I  uniforme  bleu  du  marin,  puisqu'il  est  per 
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mis  à  ce  jeune  nationaliste   d'endosser   l'uniform* 
roui;e  du  soldat  ? 

"Pourquoi  ne  serait-il  pas  permis  à  ce  jeune  Ca- 
nadien de  îaire  la  manœuvre  sur  le  pont  d'un  navire. 
quand  (.'c  jeune  nationaliste  t'ait  l'exercice  sur  )•■ 
plaiic'hor  dos  vaches,  pour  me  servir  d'une  expressio» 
de  Hii'oclais  ? 

Messieurs,  il  y  a  parité  dans  les  deux  cas,  les 
deux  sorvic's  se  complètent  l'un  l'autre. 

Nous  connaissons  bien  le  service  de  la  milice, 
abordoi'is  maintenant  l'examen  de  la  loi  du  service 
naval 

/.a  ser'ùics  naval  sera  vnln;>iairc 

I<aissez-moi  vous  dire  d'abord  Cjiie  d'après  la 
loi  du  srrvice  naval  le  service  est  purement  volon- 
taire— purement    volontaire,  rien  do    compul?oire. 

Je  sais  que  les  jeunes  nationalistes  qui  parcou- 
rent le  pays  en  ce  moment,  qui  vont  de  porte  d'éfdis» 
en  porte  d'é'-diso,  affirmer  que  d'après  la  loi  d« 
service  naval,  tout  citoyen  du  sexe  masculin,  depuis 
di::-buit  ans  jusqu'à  soixante  ans,  peut  être  ippelé 
à  prendra  ''!."ee  sur  li^s  p;'vir"s  de  prem'  ;  ot,  à 
cette  pensée,  ils  ont  la  frousss— ils  ont  peur  d'avoir 
peur. 

Il  faut  rrssurer  ces  jeunes  âmes,  et  je  suis  bien 
aise  de  leur  dire  que  leurs  craintes  ne  reposent  sur 
aucun  foTideroent.  Je  suis  bien  ai?o  de  leur  dire 
(pie.  môme  pi  le  nnys  était  on%;ic;é  en  OTie:Te,  r.iètne 
pou-V  défendre  le  territoire,  ils  ne  seraient  jamais — 
jp.Tnai^ —  appelés  à  ;-crvir.  Je  re  voU'lrais  pas  égra- 
ticrer  leur  penu.  On  les  laisserait  à  la  maison,  avec 
les  fc"imes  et  les  enfants. 

toess'eiirs,  on  peut  pardonner  à  de  jeunes  étu- 
diantis  de  p.Treilles  inciTtades  de  lanrraire,  maij 
ni^nnd  des  bonimes  eomme  !NÎ.  ATonk  et  l^î.  Bourîisi? 
viennent  déoitcr  do  pareils  coq-à-l'âne,  c'est,  en  vé- 
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rité,  abuser  du  public  et  .■..•  u:oau3r.  Ce  serai» 
oaieux  SI  ce  n'était  cncoi  ,  plus  co.:. ,-  e  qu'odTeuv 
.Messieurs,  je  prends  .;,  ,iisc>n  r-  jrouoncé  der 
njveiiient  par  M.  liouras ,.  a  Su^-Am^  do^ZH 
"«^  K  ;— J,y  ..I  tait  allusion  tout  a  i'„(  ure  h  y  en  •. 
deux  versions  de  publiées  do  ce  discours;  le  À  oai 

pluient  la   version    corr^.éo.     Or,  dans  ja   v.rsion 
corrigée,  voici  ce  qac  dit  M.  Bor.rassa  ■ 

lenseur'^dp?  V''"^'V"'  '*'  "^^'■'cs".  disent  les  dé- 
rSe,  f  -    l'--     ^'■-^^■^'^■.H"«^re  1  sans  d.utc,  con- 
î,?n  '"-^^  '!"■  ''^  "'"'°^-  '"  loi  navale  ne  coii- 

™;t       <°  '^''"'?  '^'-'  «^''n^^-i-'P^^on  naval,.     Le  go«- 
ernen:cnt  n  aurait    pas  osé  dévoiler    sitôt  sos  pro- 
jet.. ^  .Mais  Ci  on  accep.o  le  principe  n:;sé  p  ir  M 

L^S^;:'^^"'''''"'  "'■  ''^^^^'^^^  oït  en  Sueri 
le  canada  est  en  guerre,  croyez-vous  qu'on  en  reste 
ra  longtemps  !à  ?  Si  le  gouvc^men/ne  trouve  pas 
fm'!;Ll°  ™'°^*^'^'^s  Po^  la  flotte,  il  lui  faudra  bion 
trouve-  un  moyen  quelconque  de  l'équiper.  Puis 
M  le  Canada  envoie  ses  matelots  sa  faire  tu-r  en  Eu 
rope  ou  en  Asie,  en  Afri.ueou  en  Océani  po  .rquÔi 
n  y  enverrait-il  pas  ses  miliciens  J     Et  ainsi    peu° 

^^t-aueVr  ^'°"f  ?  ^^^'  '"'  ^^'"-^  de  n.iiilliri; 
SLTm!  ^''^r  '"'-™S'"«  dénonçait  comme  un 
orzme  et  un  suicide  national  en  1902  " 

Messieurs    dans  le  premier  compte  rendu  du 

Sw^"i^-,;^^xr;ar7i^^^^^ 
s^s'^^iv^^^"^  ^"^  ^^'-  ^'  iJ^ophii'srî: 

Quelle  raison  a-til  de  parler  ainsi  ?  Je  pour 
rais  bien  dire  à  M.  IJourassa  que  s'il  arriviit  -lu 
pouyoïiMl  rétablirait  la  loi  de  la  tenure  seigneunU  ; 


(*)   Tl  V  a  ifi    e^m-^n 

Ofmnd'MOré. 


(W  j)rononct'  .1 
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je  puiirrais  bien  dire  à  M.  Bourassa  que  s'il  arrivait 
l'.u  pouvoir  il  lorait  passer  une  loi  pour  retirer  le? 
capitaux  canadiens-français  des  banques  anglaises 

M.  Hourassa  vous  dira:  Oui,  luais  j'ai  répudit 
ictti'  (ioct,rino-là. 

r,h  bien,  messieurs,  il  est  teiii|)s  que  M.  Bouras 

sa  apprenne—s'il  ne  le  sait  pas,  il  devrait  le  savoii 

-dv.v    nous  aussi  nous    avons    répudié  la    doetrin» 

qu  il  iioL's  attribue,  lorsqu'il  nous  prête  l'intentioii 

de  rendre  le  service  compulsoire. 

\j  Bourassa  devrait  savoir,  s'il  ne  le  sait  pas 
que  la  cbose  a  été  proposée  en  (Jhanibre  au  mois 
li'avril  aernier  par  un  uepuîe  de  la  arnucbe,  le  majoi 
Curric,  député  de  ^iinleoe  Nord,  (|ui  voulait  appli 
i^ucr  à  la  marine  !e  service  compulsoire  de  la  milice 

Pas  de  metaires  coercitices 

Messieurs,  pour  (ju'il  n'y  aH  pas  d'équivoqw 
sur  ce  point,  permette/.-moi  de  vous  citer  ici  le  lan 
■j.ii'io  même  de  ivl.  Currie.  C'était  au  mois  d'avril 
dernier.     M.'  Currie  s'exprimait  ainsi: 

"i'uisq:ie  iiou.>  scimincs  sur  le  point  i!'é;:ililir  une  m'i 
riiie  et  qu'il  va  nous  lalloir  prolubleiiient  plus  d'hommee 
f|u'il  n'y  en  a  d'enrôks  à  l'heure  qu'il  est,  le  premier  mi- 
I  Jstre  ne  fcrait-i!  pas  bien  de  mettre  à  l'étude  les  mé.hodee 
adoptées  dans  d'autres  pays  pimr  ticiuvor  ce  plus  priauil  nom- 
iue  d'Ixminies  ?  A  vrai  dire,  mitre  marine  est  faible,  elle  ne 
se  compose  que  de  vaisseaux-écoles, 

"'  Si;pi>osoiis  (lu'il  devienne  impossible  de  tr(niver  ili'i' 
linmmes  iiui  aient  servi  diins  la  marine  j'onr  remplacer,  par 
exemple,  les  déserteurs  en  temps  de  fruerre,  iiuellcs  mesures 
le  p-euvei-nement  prondia-t-il  pour  obtelnir  le  nonibre  voulu ** 
Sera-t-il  inséré  dans  cette  ii.i,  comme  pour  la  milice  de  1er 
re.  tne  disjiosillon  qui  auliirîse  l'enrôlcrapiit  forcé  par  u 
ra^e  au  sort,  ?" 

Sir  Frédéric  BorcK-n,  mon  colK'o^iic,  le  ministif 
de  la  Milice,  répondit  ainsi  : 

'■fette  disposition  de  l.'i  loi  relative  au  tirai'.;  au  so:' 
n'est  jamais  npjiliqnée.  sauf  en  temps  de  puerre.  .le  sur 
pose  qu'elle  demeurera  lettre  morte. 
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il.  rurnu:  ],L-  iiuiiiMiv  le  iaii,  i^ivillu  .li.-iinMiiini  u  ete 
..(v.iquie  a  ia  iiuhi-e  iluiis  in  Gruij(lt-Jin.'iumie ,  i  :,  ùm  tlie 
»  eti!  ..i.i>liqueB  ici  (lurent  la  -ueiie  do  i6i-^.  i:iie  est  'ù.ui. 
■  onlre  (les  clioses  juissiblrs,  H  ivi  rilictaiit  ii::icilli.  iiicsiu.- 
législative  il  iif  faut  pas  leniii-r  Wn  yeux  et  rlalKnci-  iiui-  lui 
:  luscirc,   1     laut   l;Mrc  une  loi  <,ui  sera  d'une  réelle  utilité 

""  '''>!',  'T  :''.',"«"       *"'--^'  f"  ii'iiil»  'ie  paix  f,u'il  faut  éilieier 
p»reiile  Im. 

Kt  voici  (.e  que  je  répondis  au  nuijor  Currie: 
••I/ljim.  .lépiité  ue  sein  jamais,  je  rcfrn-tte  d'avoir  à  le 
lire,  un  lioinim.  nuidéir.  Il  va  d'un  extrême  à  l'autre.  Au 
lehut,  U  était  earrenieni  hostile  à  ce  projet  de  loi,  et  au- 
tour,! iiui  i!  d.cmaiide  le  service  ohlipatoire  Je  le  déclare 
^-jousn  entendons  nullement  insérer  dans  ce  proiet  de  loi 
de  disposition  coercitive.  X„us  ne  crai-iMms  ias  Ile  couii, 
es  risquer,  et  je  criiia  réellenieut  que  cette  loi  sera  si  po- 
.)u'aire  que.  s  il  y  ,nait  l-.eu  ,r,iser  de  eoercilion,  ce  .serait 
•i.in  pas  pour  leiruter  des  volontaires,  mais  pour  les  éear- 
ler. 

M.  (Tl.'lîIK  :  "A  mon  avis,  les  deux  forces,  l'armée 
•^.  Ja  manne,  devraient  être  r.ihjet  du  même  iraitemeni  ci 
■e  sii;.p;ere  au  lueniier  ministre  de  letiier  les  articles  de  li 
"1  de  la  milice  toiicliant  le  tirage  au  sort.  Tous  ceux  nui 
'.•ortcnt  I  u.iiioime  au  Canada  savent  qu'ils  peuvent  être 
>l>peles  au  ,serv:ce  de  cimpagne,  et  les  jeunes  sens  savent 
|U  1I9  siuii  leiius  au  seivice.  Pourquoi  créer  une  exception 
lour  la  marine  ? 

.  Sin  WU.ITÎU)  I..'nni.R  :  "L'l,on.  député  prétend 
iu  U  faut  éliminer  de  la  i..i  de  la  milice  les  articles  relatifs 
I  1  enrôlement  forcé.  Ciunme.  depuis  un  siècle  il  n'y  a 
Ms  eu  de  tirage  au  smt  olilisafoire  un  Canada,  nou^i'e 
ayeron.o,  pus  cetle  article  de  la  loi  ;  nous  l'v  laissenms  som- 
meiller, à  titre  de  lettre  morte,  et  sans  application,  pen- 
imt  encore  un  riêcle  " 

Mcssjeur.-.  oCst  en  fane  de  cotte  déclaration  de 
i^otre  politique.  ([Uc  nous  ne  voulons;  pas  .ippliqner 
1  la  in-nrine  la  dis;)osition  coercitive  de  la  milice,  que 
tes  nationalistes  qui  nons  combattent  nous  diseni 
i|ue  nous  allons  établir  le  ré,L,'ime  compiilsoire.  Avec 
lies  argiinieiits  (onuuc  cctix-là.  on  peut  arriver  h 
(ont. 
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Mais  il  V  a  autre  chose  que  cela.  Tout  le  monde 
sait  qu'il  est  possible  de  prendre  un  homme  des 
champs  et  de  le  mettre  dans  les  rangs  dune  armée, 
lie  lui  mettre  un  iiisil  entre  les  mains,  et  d'en 
taire  un  bon  soldat.  La  révolution  française  en  a 
été  un  exemple  frappant.  En  179-2,  des  milliers  cl 
des  milliers  do  jeunes  gens,  qui  n'avaient  jamais 
touché  un  fusil,  vinr.int  sous  les  drapeaux  pour  re- 
pousser l'invasion,  et  ces  jeunes  gens  devinrent 
les  prcuiiferes  vroupes  du  monde.  Kt  dans  notre 
propre  pays,  en  1812,  il  y  eut  un  service  obligatoire; 
on  ont  dos  jeunes  gens  des  champs,  on  les  mit  sous 
W^  drapeaux,  et  ce  furent  ces  nouvelles  recrues  qui 
gagnèrent  la  bataille  de  Châteauguay. 

Mes.sicurs,  on  peut  faire  un  soldat  avec  un  ho-.n- 
mc  des  champs  sans  apprentissage  préalable;  mais 
prendre  un  homme  des  champs  pour  le  mettre  sur  le 
pont  d'un  navire  et  en  faire  un  marin,  la  chose  est 
simplement  absurde,  et  si  M.  Bourassa  avait  réflé- 
chi tant  soit  peu,  il  aurait  vu  que  la  supposition 
qu'il  nous  prête  n'a  pas  seulement  le  sens  commun. 

Ainsi,  messieurs,  avais-je  raison  de  vous  dire  au 
débuts  de  ces  remarques  :  Les  assertions  avec  lesquel- 
les on  combat  notre  projet  sont  aussi  fausses  qu'ab- 
surdes, et  aussi  absurdes  que  fausses. 

Le  Canada  et  les  guerres  de  l'Empire 

Maintenant,  abordons  un  autre  point.  On 
dit  et  on  répète  dans  les  campagnes  que  notre 
marine,  d'après  les  dispositions  de  la  loi,  va 
être  obligée  de  prendre  part  à  toutes  les  guerres  de  la 
Grande  Bretagne.  Je  suis  informé  qu'il  y  a  bien 
des  pleurs  de  versés  aux  portes  des  églises,  de  ce 
temps-ci,  sur  le  sort  de  nos  pauvres  jeunes  gens  qui 
vont  devenir  de  la  chair  à  canon.  Je  suis  informé 
que  les  nationalistes  affirment  que  tous  les  jeunes 
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gniis  vont  Être  forcés  de  monter  sur  les  navires 
de  yuerre,  et  que  tous  les  navires  de  guerre  vont 
être  forces  de  prendre  part  à  toutes  les  guerres  de  la 
Grande.  Hretagnc.  Et  pour  ajouter  à  l'horreur  de 
œtte  perspective  on  a  fait  des  calculs  par  le^quel'- 
Il  a/i.cn  que  la  Grande  Bretagm  est  en  guerre  tou^ 
les  quatre  ans.  ° 

^n  t!"!.?"" '"!'■"'  r''^""""  "''^''  coutume  de  dire,  ds 
i«n  temps,  dans  1  ancienne  liome,  nue  deux  au-ûres 
ne  pouvaient  se  rencontrer  sans  se  rire  au  nez"  Je 
SUIS  convaincu  que  deux  castors,  après  une  de  ces 

■;;';■"■  ,"o  P«'™m  pas  se  rencontrer  sans  pouf- 
ler  de  rire  également.  ' 

Qu-est-cc  que  veut  dire,  messieurs,  dans  la  logi- 
que nationaliste,  cette  assertion  que  l'Angleterre 
es  en  guerre  tous  les  quatre  ?ns  ?  Lofsqu'on 
lait  cette  assertion,  accompagnée  de  l'autre  asser- 
tion que  nous  allons  être  obligés  de  prendre  part 
a  toutes  les  guerres  de  la  Grande  Bretagne  si  cela 
veut  dire  quelque  chose,  messieurs,  cela  veut  dire 
qne  la  flotte  anglaise  a  été  en  guerre  tous  les  quatre 
ans.  i.ela  veut  dire  que  notre  marine  va  être  égale- 
ment on  guerre  tous  les  quatre  ans.  " 

Examinons  un  peu  l'histoire.     Combien  y  a-t-il 

navale  !  Y  a-t-il  quatre  ans,  comme  on  serait  tenté 
de  la  croire  d  après  la  logique  nationaliste  *  ■■  a-t-il 
huit  ans  ?  y  a-t-il  douze  ans  ?  y  a-t-il  sei-  ans  »  v 
a-t-il  vingt  ans  ?  •  ^ 

Messieurs,  à  part  la  bataille  de  Navarin  oui 
eut  heu  en  1827,  entre  les  flottes  combinéTs  de  l'.^n' 
g  eterre,  de  la  France  et  de  la  Russie  contre  la  flotte 
ottomane  pour  assurer  l'indépendance  de  la  Grèce! 
et  à  part  quelques  engagements  insignifiants  dans 
les  mers  de  Chine,  oui  ne  furppt  „og  L^  u^,  L^  7» 
le  bombardement  d'AlesxandrieVen  1882  q„'  rfe  f„ 
pas  «ne  bataille  non  plus,  la  flotte  anglaise  n"apL 
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liTré  une  bataille  navale  depuis  le  21  octobre  1805, 
iour  de  la  bataille  de  Trafalgar. 

C'est  avec  des  insanités  de  cette  espèce  que  1  on 
vient  combattre  notre  projet.  Si,  messieurs,  la  ma- 
rine arelaise  n'a  pas  livré  une  bataille  depuis  1805, 
depuis  le  21  octobre  1805,  en  supposant  que  notre 
marine  fût  obligée  de  prendre  part  à  toutes  les  guer- 
res à  toutes  les  batailles  de  la  flotte  anglaise,  3e 
iTo'is  que  nos  jeunes  nationalistes  pourraient  vivre 
en  paix,  cl  qu'ils  auraient  le  temps  d'arriver  jus- 
qu'il l'âge  de  Mathusalem  avant  d'avoir  à  prendre 

ki  armes.  .  .     ,.       j,       -    „„f 

Mais  messieurs,  est-il  vrai  de  dire,  d  après  cel- 
le loi  de  la  marine,  que  notre  flotte  une  fois  organi- 
sée sera  obligée  de  prendre  part  à  toutes  les  guerres 
(le  l'Empire  ?  Messieurs,  voici  la  loi.— Le  contrôle, 
d'après  cette  loi  de  la  marine  canadienne,  appar- 
tient au  gouvernement  du  Canada  et  voici  la  clause 
23  de  la  loi  qui  étpit  la  clause  18  du  bill  : 

"En  temps  cnàque,  le  gouverneur  en  conseil 
peut  mettre  la  marine  ou  en  nr.cltre  toute  partie  que 
ce  soit,  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  pour  service 
général  dans  la  marine  royale." 

Le  gouvernement  du  Canada,  le  Parlement  du 
Canada  le  peuple  du  Canada,  peut  mettre  notre 
manne  au  service  du  Eoi,  MAIS  PERSONNE  AU- 
TRE NE  PEUT  LE  FAIRE.  Venir  nous  dire 
fue  notre  marine  est  obligée,  d'après  cette  loi,  de 
prendre  part  à  toutes  les  guerres  de  1  Empire  c  est 
donc  simplement,  encore  une  fois,  se  moquer  du  pu- 

'  "^Messieurs,  j'ai  référé  à  un  discours  de  M.  Boh- 
rassa.  Je  pourrais  y  référer  encore  ;  1  argu- 
ment sur  lequel  il  se  base  pour  dire  que  notre 
marine  sera  obligée  de  prendre  p.-yt  -^  toutes  te 
"lierres  de  l'Empire,  c'est  que  ]'ai  déclaré,  en  pré- 
sentant cette   loi,  que   lorsque    1  Angleterre  est  en 
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gi  erre,  le  Canada  est  en  guerre.  La  chose  est  vraie, 
c  est  la  conséquence  de  notre  dépendance  à  la  souve- 
raineté de  la  couronne  britannique. 

C'est  une  règle  de  droit  international,  que 
quand  une  nation  est  en  guerre,  toutes  ses  posses- 
sions sont  sujettes  à  attaque. 

En  voulez-vous  une  preuve  ?  nous  en  avons  eu 
une  de  nos  jours,  et  d'une  manière  éclatante,  dans 
la  guerre  des  Etats-Unis  et  de  l'Espagne. 
,  .,J^^  ^^^^'  '"^s  Etats-Unis  déclarèrent  la  guerre 
a  1  Espagne  dans  le  but  d'assurer  l'indépenaance 
de  Uuba;  1  indépendance  de  Cuba  fut  assurée  pres- 
qu  immédiatement;  mais  ils  envoyèrent  aussi  une 
escadres  aux  Philippines  et  ils  s'en  emparèrent. 

Us  auraient  pu  envoyer  leurs  flottes  à  Cadiz 
ou  sur  n  importe  quel  autre  point  du  territoire  espa- 
gnol. C  est  la  même  chose  pour  nous.  Du  moment  que 
Ja  O-rande  Bretagne  est  en  guerre,  nous  sommes  ex- 
poses a  1  attaque. 

S'en  suit-il  que,  parce  que  nous  sommes  exposés 
a  1  attaque  nous  allons  prendre  part  à  toutes  les 
guerres  de  1  Empire  ?     Pas  le  moins  du  monde 

NOUS  N'Y  PRENDRONS  PART  OUÉ  SI 
NOUS  LE  JUGEONS  A  PROPOS. 

Nous  défendrons  notre  territoire  s'il  est  atta- 
qué, certainement.  Ce  sera  alors  une  nécessité  Si 
notre  territoire  n'est  pas  attaqué,  notre  participa- 
tion à  la  guerre  est  entre  nos  mains. 

Supposons  qu'il  y  ait  une  guerre  entre  l'Angle- 
terre et  la  Russie,  et  que  la  Russie  envoie  une 
t  otte  attaquer  la  Colombie  Anglaise.  Nous  serions 
obliges  de  défendre  la  Colombie  Anglaise.  Suppo- 
sons c,ue  l'empereur  de  Russie  jugeât  à  propos 
d  envoyer  une  flotte  dans  le  Saint-Laurent 
nous  serions  obligés  de  défendre  notre  territoire 
Supposons  que  nous  dussions  prendre  part  à  la 
guerre,  ce  serait  au  peuple,  ce  serait  au  gouverne- 
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n..nt,  ce  serait  au  parlement  du  Canada  de  décider 

'"  '^"ouànd  la  loi  a  été  discutée,  j'ai  déclaré  que  c'é- 
tait une  erreur  de  supposer  que  nous  serions  obligés 
de  prendre  part  à  toutes  les  guerres  de  1  bmpire. 

Il  vaut  mieux  peut-être,  sur  ce  point.que  je  vous 
donne  le  résumé  d'une  discussion  qui  a  eu  lieu  en 
oaarabre  à  ce  sujet.  Cela  vous  fera  mieux  compren- 
dre la  question.  ,       .,     . 

Sur  cette  question  de  l'article  5^,  "la  Marin« 
sera  mise  à  la  disposition  de  Sa  Majesté,  en  cas  de 
danger",  le  chef  de  l'opposition  m  adressa  cetU 
question  : 

M  R  L  BORUKN. — J'aimerais  savoir  ce  qui  arme- 
rait en  cas  .le  cuerre  ..u  en  temps  de  crise,  si  le  Gm.ven.eur 
m  cmseil  ne  mettait  pas  la  manne  a  la  disposition  de  S,i 
Majesté. 

Voici  ce  que  je  répondis  au  chef  de  l'opposi- 
tion. J'attire  l'attention  de  tous  ceux  qui  m  écou- 
tent sur  cette  réponse-là. 

"Alors,  la  marine  ne  prendrait  l  as  part  à  la  guerre,  tt 
resterait  inactive."  .  . 

Cette  réponse  ne  satisfit  pas  M.  Borden.  et  voici 
comme  il  revint  à  la  charge  : 

"M  R  L  BORDEN.— A  moins  que  le  Canada  ne 
soit  ind^^pendant,  on  ne  peut  empêcl.er  qu'il  P''™"^^  T.»rt  a 
une  suerre.  Ces  navires  ne  sont  T)as  sur  terre;  i'»  f^™»  "  ' 
à  mer  et  il  n'y  a  qu'un  océan,  il  entoure  le  globe  et  to.,, 
les  continents.  Je  me  rends  compte  que  les  troupes  de  ter- 
re pourraient  rester  au  Canada  pendant  des  l,ostd,tes  qm  e 
msseraient  ailleurs  que  dans  notre  pavs  Je  P»-;.^™;?'"^- 
dre  qu'elles  ne  soient  pas  appelées  à  prendre  part  »  ^"  l»"»- 
tnité.  mais  que  notre  force  navale  puisse  rester  pratique^ 
ment  n?^,"re.^dans  le  cas  d'une  guerre  avec  ""«.P^r 
maritime,  voilà  ce  qui  dépasse  la  portée  de  mon  mtelli^e»- 

M.  Sproule  intervient  dans  le  débat  par  ces 
paroles  : 
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M.  SI'UOULE.— Le  premier  ministre  a  dit  que,  lon- 
lue  1  Angleteno  est  en  gueue,  le  C    .uila  est  en  guerre. 

Et  voici  ma  répoiise  : 

"yuns  doute,  lorsque  l'AntjIaterro  est  eu  guerre,  le  Ca- 
nada est  en  guerre,  mais  il  nj  s'ensuit  pas  ((uo  le  CanatL. 
s«.t  oblige  do  prendre  part  à  to,:.es  les  guerres  do  l'An-le- 
lerro,  " 

Ces  guerres  peuvent  avoir  lieu  dans  des  pays  très  éloi- 
gnes du  Canada.  Klles  peuvent  être  de  telle  nature  que  le 
(.anaila  n  y  mt  aucun  intérêt.  Elles  peuvent  être  tria 
Sraves  ou  sans  importance.  Si  le  gouvernement  du  jour  ne 
fait  pa.s  son  devoir  comme  l'entend  la  population  ou  une 
partie  des  citoyens,  il  pourra  êiro  attaqué,  mais  sur  co  point 
comme  sur  les  autres,  le  gouvernemont  actuel  e't  prêt  il  fai- 
re son  rlev(ur,  et  il  le  fera  à  ses  risques  et  périls,  et  avec  la 
consrienoe  de  sa   responsabilité  envers  le  i'arlemcnt." 

MnintcMiit  j'arrive  à  ceci:  j'avais  dit  que,  si 
-Vngîeterre  était  en  Riierro  comme  elle  l'était  dans 
a  gjicrre  do  Crimée,  et  si  j'étais  encore  au  pouvoir, 
le  Lan.ida  ne  prendrait  pas  part  à  cette  guerre. 

J'avais  déclaré  que,  si  l'Angleterre  envoyait 
une  i lotte  comme  à  Alexandrie  en  1882,  le  Canada 
ne  prendrait  pas  part  à  cette  uerre,  et  ie  continuai 
ainsi: 

"Je  réponds  pour  ce  côté  do  la  Chambre  (la  droite)  nue 
nous  ne  devrions  pas  prendre  part  à  des  guerres  de  ce  gen- 
re, et  qui  sera  le  juge  si  l'on  doit  y  prendre  part  ou  non»  Si 
nous  acceptons  la  véritable  doctrine  tory  défendue  par  mon 
lonorable  ami  (M.  Borden),  qu'une  marine  canadienne  doit 
faire  partie,  en  toute  circonstance,  de  la  marine  impériale, 
mon  honorable  ami  (.AI.  Lennox)  aurait  raison  Mais  si 
nous  .acceptons  l'autre  opinion  que  nous  ne  devons  pas  a-'ir 
automatiquement  dans  une  affaire  de  ce  genre,  mais  «me 
nous  avons  le  droit  de  juger  par  nous-mêmes  .■»'il  est  ou  s'il 
a  est  pas  de  notre  intérêt  de  prendre  part  à  une  guerre. 
«lora  nous  devons  forcément  conserver  ce  cimtrôle  entra  nos 
mains.  Monsieur  l'Orateur,  il  n'y  a  qu'une  opinion  sur  co 
poin-.  ^  Lu  peuple  canadieu  ii'aimo  pas  la  guerre.  On  no 
I  entraînera  pas  facilement  dans  une  guerre,  surtout  dans 
une  guerre  comme  celle  à  laquelle  mon  honorable  ami  de 
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Selkirk  (M  Mradbury)  croit  (lue  nous  devrions  participer. 
Ïi^  le  peuple  canJiin  scr.  toujours  heureu.  <!«  P-»'^; 
p^t  à  une  K'i-rro  dans  lu-iaellc  la  suprématie  de  1  AnKle 
S™  serait  en  jeu.     Comment  peut-on  dé(erm.,.er  cela''  Il 

Ta  q»'"n"  "y-  'l"  '«  ''■'■"''^^>  f^^'  '*'■,".*:"  "■"""'"  " 
la  volonté  du  parlement,  à  la  volontC.  du  peuple. 

Voici  en  concluf'on  quelle  est  notre  politique. 

Notre  marine  est  entièrement  sous  notre  contrôle^ 

Elle  ne  peut  tirer  un  seul   coup   de  canon  à  moins 

que  le  parlement  ne  l'ordonne.     Et  à  cause  de  cette 

d  sposition,  pendant  qu'ici  nous  gommes  accusés  de 

trahison  envers  notre  pays,  dans  la  province  d  On- 

ariô  co,nme  jo  l'ai  dit  tout-à-l'heure,  nous  sommes 

accusés  de  trahison  envers  l'Angleterre.    Les.accu- 

Sns  de  trahison  -,•  ^'^Jf^'^^'^'V'-'/VXX 
hitué  Qu'elles  viev  .unt  d'un  cote  ou  de  1  autre,  je 
vous  ai  nettement  exposé  le  seul  terrain  sur  lequel 
nous  avons  placé  la  loi  que  ]'ai  l'honneur  de  défen- 
dre devant  vous. 

Le  coût  de  la  Marine 

Passons  à  un  autre  point:  le  coÛt  de  lama; 
nne  canadienne.  Ah  !  sur  ce  point  également  .j  ai 
entendu  bien  des  pleurs,  j'ai  vu  couler  bien  des  ar^ 
mes  On  nous  a  dit  que  nous  allions  être  obligés 
d'emprunter,  de  taxer  le  peuple  caradien  pour  sub- 
venir aux  frais  de  la  marine. 

Messieurs,  il  y  a  marine  et  marine  comme  il  y  a 
fagot  et  iugot. 

L'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne  dépen- 
sent aujourd'hui  en  armements  militaires,  tant  sur 
mer  que  sur  terre.  50  p.  c.  de  Ic^^'-^/^^^^JJ^^/'' °* 
demande  pas  50  p.  c.  du  revenu  du  Canada  pour 
l'appliniipr  à  nette  marine. 

Messieurs,  combien  allons-nous  prendre  sur  le 
revenu  du  Canada  ? 
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Les  grandes  puissances  prennent  50  p.c.  Al- 
lons-nous prendre  25  p.  c  ?  Non.  Allons-nous  pren- 
dre 20  p.c-  15  p.c.  >.  Pas  même  15  p.c,  ni  10.  oi 
5.  Nous  allons  prendre  trois  millions  par  année. 
Nous  avons  eu  l'an  dernier  cent  millions  do  revenu, 
ça  fait  juste  trois  pour  cent  que  nous  allons  prendre 
pour  subvenir  au.\  besoins  de  la  marine;  TROIS 
POUR  CKNT  DU  REVENU. 

On  nous  dit  que  nous  allons  emprunter,  on  nous 
dit  que  nous  allons  taxer,  mais,  Messieurs,  l'année 
dernière,  nous  avons  eu  un  surplus  do  vingt  mil- 
lions; cette  année  nous  allons  peut-être  .ivoir  vingt- 
cinq  millions  de  surplus. 

Supposons  que  le  surplus  soit  cette  année  com- 
uie  l'année  dernière  de  vingt  millions,  c'est  le  plus 
bas  chiffre,  il  restera  encore  dix-sept  millions  à 
votre  crédit.  Croyez-vous  qu'il  y  a  là  de  quoi  ef- 
frayer même  le  plus  pauvre  contribuable  ? 

Arguments  contre  la  marine 

Les  arguments  qu'on  oppose  h  la  loi  sont  absur- 
des et  dans  quelques  années  lorsque  l'horizon  sera 
•>clairci.  on  sera  étonné  qu'il  se  soit  trouvé  des  hom- 
mes à  l'esprit  assez  tortueux  pour  faire  de  cette 
question  un  épouvantail. 

Quand  les  nationalistes  viennent  vous  dire  que 
nos  jcimcs  gens  vont  être  obligés  de  monter  sur  ces 
navires  de  guerre,  ils  disent  une  chose  absurde  et 
fausse. 

l'crsonno  ne  montera  sur  ces  navires  que  celui 
qui  voudra  y  monter.  Les  jeunes  gens  qui  pren- 
dront du  service  savent  qu'ils  ne  sont;  pas  obligés  de 
prendre  part  à  toutes  les  guerres  de  l'Angleterre; 
mais  les  jeunes  gens  qui  prendront  du  service  savent 
qu'ils  pouvcnt  êire  appelés  par  le  peuple  du  Canada, 
par  le  parlement  du  Canada,  quand  ce  parlement  le 
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jugera  h  propos,  de  prendre  part  aux  guerres  de 
l'AnKlctorre.  ,  „    „„• 

îvlais,  Messieurs,  s'il  y  a  des  jeunes  gens  qu 
valent  ainsi  servir  leur  Roi  et  leur  pays,  de  quel 
droit  v.,udrait-on  les  on  empêcher?  Les  nationalistes 
niiopt  \y.\<,  (-'est  entendu;  ils  ne  voudront  pas  y  al- 
ler io  crois  qu'il  vaut  mieux  les  laisser  à  la  inaison; 
ils  ne  feraient  pas  de  bons  soldats,  j  en  suis  sûr. 
Mais  pourquoi  voudraient-ils  nier  aux  jeunes  f;en3 
(oii  v,,udriiient  entrer  dans  ce  service  pour  détendre 
leur  K'H  et  leur  pays  le  droit  de  servir  leur  i.ays  de 
cette  ma-iière  ?  Au  n'  m  de  quel  principe  de  droit  les 
nat  imalistcs  viendraient-ils  dire  :  Nous  ne  \0ul0n3 
pas  y  aller  et  nous  ne  voulons  pas  que  v(ms  y  alliez 
non  ijlus."  ,  ,   ,  „    ,., 

Quelles  gens,  et  quelle  liberté  est-ce  cela!  i^n  il3 
no  veuillent  pas  y  aller,  c'est  dans  l'ordre,  nmis 
qu'ils  veuillent  m'empêober,  moi.  de  servir  mon  Koi 
et  mon  pavs,  c'est  ce  que  je  ne  permets  h,  personne. 

■V  ce  sujet.  Messieurs,  on  parle  souvent  de  1  en- 
voi des  contincçents  en  Afrique  et  de  la  part  que  nous 
avons  prise  à  la  guerre  du  Sud-Africain  en  189a. 
Vous  remarquerez  cependant.  Messieurs,  qu  on  ne 
parle  jamais  de  cette  guerre  dans  les  assemblées  où 
M  MonU  est  nrcsent.  Et  pour  cause:  C  t-b  1  y  Ut, 
\l'  MONK  APPROUVAIT  NOTRE  POLITIQUE 
SIR  CE  POINT. 

Je  ne  dis  pas  cela  comme  le  meilleur  ar£;ument 
à  l'appui  de  notre  politique,  mais  au  contrnirc.  mê- 
me malsjré  l'appui  de  M.  Monk,  je  maintiens  que 
nous  avons  eu  raison.  u     aa 

Il  y  avait  des  jeunes  gens  qui  voulaient  aller  ae- 
fendrc   leur   roi   dans   le  Sud-Africain.       De   quel 
droit,  Messieurs,  aurir-ns-nous  v-ulu  les  empêcher? 
Il  ne  faut  pas  oublier  l'état  dans  lequel  était 
alors  le  Sud-Africain.  . 

Il  y  îivait   alors  dans  le  Sud-Afncam  un  parti 
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poliliqnc,  et  C(!  parti  politicmo  était  roprôdcnté  par 
le  prt'Hidcnt  Knij,'cr  qui  no  voulait  avoir  rien  do 
uoMinuin  avoc  la  population  britannique,  qui  vou- 
lait séparer  la  population  liollandaiso  du  la  popula- 
tion liritr.nuiqui..  Ce  parti  avilit  contre  lii  le  géné- 
ral,foubcrt  «t  le  'jéiiéral  iiotha,  qui,  eux,  récla- 
maient pour  la  population  l)ritanni(|ue  les  mêmes 
'lroit;i  <|ue  p"ur  la  population  hollandaise,  et  si  h  la 
iiiTRirK'  élection  qui  eut  lieu  au  Transvaal.  au  lieu 
dii  pré.ident  Kru^'cr,  le  général  Joubert  eût  triom- 
!",''■  '^'/■'"tf"  élcetion  avait  donné  une  majorité  aux 
idérs  hbéraloH,  la  guerre  africaine  n'aurait  pas  eu 
lieu.  ' 

-Mais,  malbeurcuscmcnt,  ces  théories  de  M. 
Krugcr  prévalurent;  la  surnc  viiic.  et  alors  ceux  qui 
avaient  eoii;battu  la  politique  de  Jl.  Kru:;er  furent 
les  premiers  à  venir  de  l'avant  ;  au  premier  r;;nv'  le 
'.général  Joubcrt,  le  sénéral  Tintlia,  et,  lorsque  Kni- 
;,'er,  qui  avait  amené  la  friierre  et  pnVipité  la  tempê- 
te, eut  pris  la  fuite,  les  Joubei  t  et  h-s  Rotha  et  d'au- 
tres continuiTcnt  la  irnerre  pour  assurer  h  la  popu- 
b'tîon  hollandaise  la  liberté  des  institutions  britan- 
iiifiuos,  et  nous  avons  maintenant  la,  satisfaction  de 
vnir  le  général  Rotha  devenu  le  premier  ministre  de 
la  Couronne  dans  son  pays. 

--lessieurs,  contemplez  ce  qu'il  v  a  do  tïrandeur 
dans  cette  situation,  et  remarquez  bien  qu'il  y  a  lil 
également  une  leçon  pour  nous. 

Voyons  maintenant  ce  qui  fut  pour  nous  l'idée 
inspirativo,  en  formant  cette  défense  nava!-  que 
nous  voulons  développer.  Le  motif  pour  le- 
quel nous  avons  cette  défense  navale,  ce  n'est  pas 
que  nous  craignions  ';  nierre,  mais  nous  avons  mille 
nnUcs  do  côt^s  sur  l'Atlantique,  et  nous  avons  mille 
'iiilles  de  côtes  sur  le  Paeifioue.  nous  aurons  I^ 
chemin  de  fer  de  la  Raie  d'Hudson  à  six  cents  milles 
des  cotes  du  St-Laurent.     Nous  avous  le  terminus  du 
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Transcontinental  à  600  milles  de  tous  ces  établisse 
monts  actuels  sur  la  côte  du  Pacifique.  Nous  som- 
mes obliges  d  avoir  des  patrouilles  dans  ces  eaux 
kintaines  pour  la  protection  des  capitaux  et  des  en- 
treprises qui  y  seront  bientôt  engages. 

ue  ne  crains  pas  la  guerre.  Je  crois,  Messieurs 
que  la  guerre  entre  pays  civilisés,  que  le  conflit  à 
mj,ins  armées  entre  les  nations  civilisées  devient  de 
plus  en  plus  rare. 

Il  y  a  cent  ans  bientôt  que  nous  n'avons  pas  tu 
de  guerre  et  j'espère  qu'avant  longtemps,  nous  et 
nos  voisins,  NOUS  NOUS  ENTENDRONS  POTTR 
CELEBER  CES  CENT  ANS  DE  PAIX  ENTEF 
DEUX  NATIONS  VOISINES. 

La  démocratie  et  la  guerre 

Les  conflits  à  mains  armées  deviennent  de  plus 
en  plus  rares,  et  d'abord  pourquoi  ?      Parce  que  la 
civilisation  tait  des  progrès  constants,  parce  que  les 
moyens  de  transports  s'améliorent  de  plus  en  plus 
parce  que  les  communications  deviennent  de  plus  eii 
o-us  nombreuses   et  permettent   aux  nations   de  se 
rapprocher  les  unes  des  autres,  de  se  mieux  connaî- 
tre, et,  enfin  parce  que  la  démocratie  a  maintenant 
VOIX  deliberative  dans  tous  ces  pays  lik«s 
ni„=      "P"'  que  je  pense  que  la  démocratie  soit 
nZL     "!    °",   P'"'.  "npeocable    que    n'importe 
quelle   autre  classe  de   la  société.      La  démocra- 
tie  se   compose   d  hommes   comme   toutes   les   au- 
tres   c  asses     elle    peut    faire   des    fautes   comme 
toutes  les  autres  classes,   MATS  LA   DEMOPR  A 
.TIE.  PLUS  QUE  TOUTE  AUTRE  cflfsE'^gi- 
dtI  vn™i'F^^^'^  PARCE  QUE    L'EXPF- 
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Aujourd'hui,  notre  ancienne  Mère-Patrie  la 
France  est  gouvernée  par  la  démocratie,  et,  soit  dit 
sans  vouloir  faire  de  réflexion  sur  le  gouvernement 
de  la  France,  si  cette  démocratie  peut  faire  des  fau- 
'j/  1'-^^  "°."*  °c  pouvons  comprendre  avec  les  saines 
Idées  de  liberté  que  nous  professons  ici  et  qui  cho- 
quent toutes  nos  idées  et  nos  instincts,  nous  devons 
cependant  admettre  que  cette  démocratie  a  déjà  à 
son  crédit  d'avoir  opéré  un  rapprochement  avec 
i  Angleterre.  Il  faut  reconnaître  que  sur  ce  poin+.  la 
démocratie  française  a  été  bien  secondée  en  haut  1'  u 
en  Angleterre  ;  car,  messieurs,  ce  n'est  pas  un 
tait  historique,  ce  n'est  pas  un  fait  qui  est  mainte- 
nant authentiquement  dans  l'histoire,  mais  c'est  un 
tait  que  j  ai  entendu  répéter  à  Londres  par  des  té- 
moins quj  je  crois  compétents,  que  lors  de  l'incident 
du  J-ashnda,  alors  que  l'orgueil  froissé  de  part  et 
d  autre  pouvait  amener  une  rupture  entre  les  deux 
pays  la  vieille  reine,  cette  noble  femme  qu'é- 
tait la  Keine  Victoria,  dit  à  ses  ministres  que,  plu- 
tôt que  de  voir  une  guerre  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre, elle  aimerait  mieux  mourir. 

.  ^?,  -,*'^l*  réservé,  non  pas  à  cette  noble  femme 
mais  il  était  réservé  à  son  fils,  celui  qui  est  décédé 
lui  aussi,  le  Roi  Edouard  VII,  qui  est  mort  avec  le 
plus  beau  titre  que  jamais  roi  ait  reçu  dans  l'histoi- 
re, le  titre  d  Edouard  VII  le  Pacificateur,  il  était 
réserve,  dis-je,  à  ce  roi  d'obtenir  ce  rapprochement 
rette  entente  tellement  cordiale  entre  les  deux  pays' 
que  maintenant  personne,  tant  en  France  qu'en  An- 
gleterre ne  peut  concevoir  qu'il  y  ait  une  guerre  en- 
tre CCS  deux  pays,  et  qu'une  telle  guerre  serait  aussi 
criminelle  qu  une  guerre  civile. 

.  Le  point  noir!"  à  cette  heure,  c'est  l'Allemagne 
mais  son  gouvernement  devient  de  plus  en  plus"dé- 
mocratiqne,  et  il  est  permis  d'espérer  que  \h  aussi 
interviendra  une  entente  cordiale  entre  l'Angleterre 
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et  rAllomagne  comme  l'ei^tente  entre  l'Angleterre 
et  la  i lance. 

Messieurs,  je  veux  vous  parler  maintenant  de  c« 
qui  II  est  pas  contenu  dans  la  loi. 

Nous  ne  sommes  pas  obligés  de  prendre  part  à 
aucune  guerre,  mais  cependant  je  déclare  que.  s'il 
y  avait  des  guerres-je  ne  veux  pas.  Messieurs, 
d  équivoque  sur  ce  point.-je  suis  ici  pour  défendre 
la  politique  que  nous  préconisons,  s'il  y  avait  une 
guerre  dans  laquelle  la  suprématie  navale  de  l'Em- 
pire serait  mise  en  péril,  je  sjrais  d'opinion 
moi.memc,-et  je  ne  veux  pas  que  d'autres  en  soient 
iV  nhRTi^^^r\%.^^''  P''™'^^  ''-^  rcsponsabilité- 
i'VNrn  TrSS?;  ^^^n^  DEVRIONS  AIDER 
V  -if  ^P^''  ^'^  TOUTES  NOS  FORCES 

Voilà,  Messieurs,  la  position. 

question    ^  ^^^^  '°'°  ^°''°''''  *^^°^  l'examen  de  cette 
Les  deux  éléments  de  la  race  Canadienne 

Il  est  important.  Messieurs,  à  l'heure  qu'il  est 
de  bien  apprécier  la  portée  de  la  politique  nationa- 
liste   ou    qui    se    prétend    nationaliste;    c'est    do 

ment  Hp^rr  T^'  T   '''■  ^°"'P"serait    exclusive- 

r?r         Canadiens-français.  Je  crois  que  cette  doc- 

%^in     •''  ^«"fadiction  de  toutes  nos  traditions. 

nav  nn7rV  ^^  P'^?'*'?  P^""^  «"^  luttas  ûe  notre 
fr/n.  ®  devoir  est  de  défendre  les  droits  de  no- 
tre pa^  s,    pas  seulement   delà    province,    mais  les 

S  U^H.'"'-''^^  Pr°^^"=^«  également,  bu  moins 
c  est  la.  d  après  moi,  ce  que  j'estime  être  les  droits 

™i<.    '"'!r^''"î  """''  incombent,  et  ceci,  si  nous 
consultons  1  histoire,  est   certainement  conforme  à 
toutes  les  traditions  de  notre  race 
r-rnifc   1"""^"°'  ancêtres  eurent  à  revendiquer  leurs 
droits,  les  Canadiens-français  ne  placer -nt  pas  leur 
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cause  simplement  sur  la  question  de  race,  ils  placè- 
rent leur  cause  sur  ces  principes  d'éternelle  vcritë 
et  d  immuable  justice  qui  font  appel  à  la  conscience 
de  tous  les  hommes,  et,  de  cette  manière,  messieurs 
lis  eurent  1  appui  sans  lequel  ils  n'auraient  pu  réus- 
sir: Ils  eurent  1  appui  de  toute  l'opinion  libérale  de 
la  population  britannique. 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'histoire  nous  eii-ei- 
gTie.  Lorsque  M.  Papineau  revendiquait  les  nrivi- 
Jegesque  nous  avons  maintenant  mais  que 'nous 
n  avions   pas  sous    l'ancienne  constitution   du    Bas- 

epluseacace?  Cet  homme,   Messieurs,  n'était  pas 
un  Canadien-Français,  c'était   John  Neiison,    c'était 

un  Ecossais.  Lorsque  la  lutte  fut  allée  jusqu'à  la 
rébellion  armée,  lorsque  à  Saint-Denis  les  pa- 
triotes, une  poignée  d'habitants,  avec  quelques 
citoyens  de  cette  ville,  résistèrent  pendant  tout  un 
jour  a  des  croupes  dont  quelques-unes,  à  Waterloo 
avaient  brise  jusqu'à  la  vieille  jrarde,  sous  les  veux 
<i^  plus  grand  capitaine  de  tous  les  temps,  qui  donc 
commandait  les  patriotes  ?  Messieurs,  ce  n'était  pas 

W  f/"^  M 'J'  ''''''*''  ""    ^"Slais,   c'était   le   docteur 
Wolfred  Nelson. 

Lorsque  Lafontaine  demandait  le  rétabn.ssement 
de  la  langue  française.dans  une  assemblée  oii  quatre- 
vingt-dix  pour  cent  de  la  députation  étaient  d'onVine 
française,  qui  donc  lui  donna  l'appui  dont  il  avait 
besoin,  SI  ce  n  est  un  Irlandais,  c'est-à-dire  Robert 
hsaldwin  ? 

Lorsque  le  gouvernement  Lafontaine-Bp'  win 
demandait  1  indemnité  pour  les  victimes  de  la  repres- 
sion violente  de  l'insurrection  de  lf37,  et  que  les  to- 
ries répondaient,  non  pas  avec  des  arguments  non 
pas  avec  des  paroles,  mais  par  incendie,  quel  est 
I  homme  qu,  voulut  protéger  et  défendre  le  droit  de 
cette  minorité  et  dont  la  voix  fut  coupée  par  l'incen- 
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'^''^  'mi^l^^l  ""  Irlandais,  c'est  Samuel  H.  Blake 
r.n.^'  ^^^"'^'"^  lui-même,  dès  1841,  dictait   aux 
Canad.ens-Français  la  conduite  à  tenir  lorsque   dans 
une  adresse  mémorable  aux  électeurs  de  Terrebonne 
Il  a  prononce  ces  mémorables  paroles  ■ 
H.  .1'"  "*  ?*  l'intérêt  des  réformistes  des  deux  provinces 
de  se  rencontrer  sur  le  terrain  législatif   dans  un  espr  t  rte 
parxd  union,  d'amitié  et  de  fraternité.     L'unité  d^cti™? 
est  nécessaire  plus  que  jamais." 

Eh  bien,  messieurs,  remarquez  ces  paroles, 
î'Iir^^lf"'  ««■nmencemcnt  du  régime  parlemenl 
taire,  elles  sont  du  plus  grand  homme  d'Etat  que  le 
Canada  français  ait  produit  :  Lafontaine,  et  ce  qu'il 
demandait  ;  c  était  l'union  des  réformistes,  des  deux 
provinces  du  haut  et  du  bas  Canada,  dans  un  esprit 
de  paix,  d'union,  de  fraternité.  ^ 

Messieurs,  j'arrive  maintenant  au  terme  de  ma 
carrière.  Voila  quarante  ans  que  je  suis  dans  l'a- 
rene,  voila  quel  a  été  depuis  quarante  ans  mon  évan- 
gile politique,  je  n'en  ai  jamais  connu  d'autre 

Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin    de   vous   le   dire 
J  ai  1  honneur,  comme  vous,  d'être  de   la   race   franl 
çaise.     Je  suis  le  chef  d'un  parti  où  la  race  française 
est  en  minorité,  et  jamais.  Dieu  merci,  je  n'ai  caché 
mon  origine,  je  m'en  suis  toujours  glorifié,  et.    Mes- 
sieurs, je  n  ai  aucun  mérite  à  le  dire   ici    parmi    mes 
compatriotes,    mais  je   l'ai   souvent   dit     dans   des 
assemblées  anglaises,  parlant  la  langue  anglaise  :  la 
race  à  laquelle  je  suis  le  plus   profondément  attaché 
c  est  ia  race  dans  les  veines  de  laquelle  coule  le  sané 
qui  coule  dans  mes  propres  veines.   Mais,  messieurs 
suivant  le  proverbe  anglais  :  "Blood  is  thicker  than 

^1!  L'     f    "   •  P^^  "^'"'■^'  que  J'^ie  plus  de  sympa- 
hie  pour  les  miens,  pour  ceux  de  ma  race  que   pour 
les  autres  ?  ^       •'^ 

CEPENDANT,  LES  DROITS  DES  ATITRF'î 
RACES  ME  SONT  TOUT  AUSSI  SACRES  onf 
Lhb  DROITS  DE  MA  PROPRE  RACE         ^^^ 
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U  jour  où  un  seul  de  mes  compatriotes  de  lan 
gue  anglaise  trouvera  à  redire  à  ce  que  j^  proclame 
mon  ongme  française.ce  jour-là  je  dirai  :  Vessieu^s 
chois,ssez-vous  un  autre  chef."   mais  je    n'entend  «î 
pas  ces  paroles.  ^         cmcnarai 

nh.fY"''''  "",?u"'''°,'^  ans  que  j'ai  l'honneur  d'être  le 
chef  du  parti  libéral.     Quand  je  fus  choisi  en      887 

mu^cf  d^  -rr-^^^èS"?  de   L   Chambra  des  Coz^l 
muncs  de  choisir  un  homme  de  la  majorité  •    i 'ai- 
mais mieux  rester  simple  soldat  dans  la  erande  ar 
mee  libérale  que  de  ..-endre  le  fardeau  deTa^espon: 
ce  et   nt""  P^'*'°".  j'étais  en  minorité  par  mï?a- 

Chamb?e  H.T  ''^'^'°°-    ^^''   ""«^  '^'«i^  dans  la 
sonfT.  Communes,  quelques-uns  de  ceu.v  qui 

le  oan   llh''  T  '"'  ""--«^^de,  m'ont  dit  :  "Non 
le  parti     beral  ne  connaît  pas  de  distinction  de    race 

.i^élnf  c^e' pi" '."^  --"^-  --  -^  ""  P^e'  d'IS! 

diens^fr^;  Messieurs,  si  nos  droits  comme  Cana- 
diens-français étaient  en  pé-il,  mes  colle-  ues  anrrlais 
se  lèveraient  tous  pour  défendre  ces  droits  et  si 
es  droits  de  nos  concitoyens  d'ori<.ine  anVlli- 
etaient  en  péril,  je  viendrais',n'adresse?rvous  mes' 
'irvôJr'es.""-^  '^^  ''''"''''^-  ^"'"-^  —  cléfendrfez 

La  question  de  l' Immip^ralton 

Permettez   encore  un  mot  ou  deux  : 

On  m'accuse  parmi  vous  d'être  un  traître  à  ma 
race.  Ceci,  messieurs,  ne  m'occupe  pas  beaucoup  mais 
exammons  deux  questions  sur  lesquelles  ence  mômem 

ient","  Y"''  ^^  '■■"'î'T'^  P°"^  ^^'  motifs  bieTSffé 
rents.  Je  suis  accusé  de  trahison  dans  cette  province 
parce  qu'on  dit  que  je  viole  les  droits  de  la  race  cana 
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P^^c^tT"  •'''■°"^  "messieurs,  suivi  l'exemple  des 
Eta  s-U.usqu,,  dans  un  siècle,  sont  devenus  la  nation 
la  plus   puissante  du   monde  parce   qu'ils  ont  ouvert 

!:  n,or::;^er°"  -'  '•-'"  ^  ^-'  ^'-^^-^^^  ^^^ 

Pendant  cent  ans  c'est  l'étoile  américaine  oui  a 
resplendi  dans  le  firmament.  EH  BIEN  <  l'Ai  I  'AM 
BiriON,  MOI,  QUE  DANS  CE  vivrTifm^ 
SIECLE  L'ÈTblLE  VERS^  LAOUELLF^v 
TOURNERONT  TOUS  LES  REGARDS  T'A^ 
L'AMBITION.  DIS-JE,  GUE  CETTE  ]f-TOrrP 
SOIT  L'ÉTOILE  DU  CANADA  ^   °^^^ 

Nous  avons  peuplé  le  Canada  de  l'Ouest 
J  aurais  bien  désiré  pour  ma  part  que  l'immi 
gration  du  Canada,  de  la  province  de  Québec,  a  ie  ." 
de  se  diriger  sur  les  Etats-Unis,  se  fût  dirigée  vèr" 
les  provinces  de  l'Ouest.  Il  y  a  un  million  decina. 
diens  aux  Etats-Unis,  ils  devraient  être  dans  "es 
nouvelles  provinces. 

Cartier  avait  rêvé  de  faire  du  Manitoba  ,me 
nouvelle  province  de  Québec,  mais,  par  suite  de  cer! 
taines  circonstances,  cette  noble  pensée  n'a  pas  été 
exécutée    Vou.s  le  savez,  nos  compatriotes  ne  se  sont 

de'steT^"'''p''V'°"^^.''   "«^°»t  allés   du    6?é 
des  Etats-Unis      Pendant   cinquante   ans   au  moins 
émigration  a  été  une   plaie  toujours    saignante  dé 
la  population  canadienne. 

Messieurs,  cette  plaie  est  fermée  à  l'heure  qu'il 
est.  Il  y  a  peut-être  encore  l'émigration  des  parois- 
ses niais  1  émigration  des  paroisses  ne  se  dirige  plus 

,V-''vr'''i '"?*'„""''  Etats-Unis,  elle  s'envient 
ICI  a  Montréal  où  elle  trouve  du  travail. 

^,„cV^d'''^°°  ^^l'émigration  qu'il  y  avait  autrefois 
dans  la  Province  de  Québec   était  que  nous   n'avions 

Td  V  r?^"'-  t  ''■?^^"  ^  P^^'  ^^'  professions 
libérales.  C'était  l'agriculture,  et  tons  ceux  qui  ne 
pouvaient   pas   vivre  sur   '.    sol  allaient     chercher 
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ntrSercherÏ^-y.r-/VJ-d..u,,-,    Us   vien- 

NUFACTW{ENT   AlJIOTTRn^i^rVT'^^^^^^^  **^ 
LES  PROVINCES   DE  £ WJE^T^  t  tt^^^^P^T 
LA^NS    QUE  NO^xit^ifriQTE  "yT: 

^.^^  Nous  avons  donc  fermé  cette  plaie   de   l'émîgra- 
Za  liciprocttê  avec  ks  Etals- Unis 

traîtrfàtrp;irdtrrr„ir'r,îp'  ^:^»-  - 

ce  que  nous  alUs  dLfqUqu  temp'  'fe^'  ''"- 
vnr  des  négociations  pouran  trS^I'n^  '^^'^'""i 
avec  les  Etats-Unis  réciprocité 

énormément  ^  °"^   pouvons   produire 
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essayer  de  négocier  un  traité  de  réciprocité.  Nous 
fûmes  reçus  avec  beaucoup  de  politesse,  mais  nous  ne 
pûuies  rien  obtenir.  Ht  de  ce  moment-là  je  déclarai 
que  nous  ne  ferions  plus  de  pèlerinage  à  Washington. 
Nous  n  avons  plus  fait  de  pèlerinage  à  Washington 
depuis  ce  temps-là  mais  l'hiver  dernier  il  y  a  eu  un 
pèlerinage  de  Washington  à  Ottawa. 

Depuis  ce  temps-là,  il  a  coi.  é  de  l'eau  sous  les 
ponts.  Nous  avons  adopté  une  politique  nou- 
velle, politique  de  préférence  envers  l'Angleterre 
cette  politique  a  été  un  bienfait  pour  le  commerce  du' 
v-anda  et  nous  n'entendons  pas  l'abolir. 

D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous 
sommes  en  arrière  des  Etats-Unis  SUR  LA  ROU- 
npAwH^^^^^^OPPEMENT  INDUSTRIEL 
D  AU  MOINS  CINQUANTE  ANS.  Il  ne  faut 
pas  oublier  ce  fait-là,  que  bon  nombre  de  nos 
industries  ne  pourraient  pas  soutenir  la  con- 
currence des  Etats-Unis.  Il  faut  savoir  tenir 
compte  des  circonstances,  mais  ces  circons- 
tances exceptées,  je  crois  qu'il  est  possible 
de  faire  un  traité  avec  les  Etats-Unis  qui 
sera  non  seulement  d'un  grand  avantage  pour  nous, 
mais  pour  les  Etats-Unis   également,  et  je  ne   vou- 

nrofi/w   1  r"  t'■^'t\^,"loi"s  qu'il  ne  fût  également 
prohtable  à  1  une  et  à  lautre  nation. 

Quatorze  ans  de  pouvott 

■Maintenant,  Messieurs,  voici  quatorze  ans  que 
nous  sommes  au  pouvoir.  Dans  ces  quatorze  an- 
.>ees,  nous  n'avons  pas  cherché  à  faire  de  la  politique 
sensationnelle,  nous  avons  cherché  simplement  à 
'aire  de  la  politiqtie  utile.  Notre  premier  but  a  été 
de  trouver  du  travail  pour  tous  les  bras  et  de  donner 
lapins  forte  rémunération  possible  à  ce  travail  et 
!e  crois  que  nous  avons  quelque  peu  réussi.  ' 
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InterrJ'*''  '!*"'  ^^  ^^""Pa^Tnes  à  Iheure  qu'il  est 
Interrogez  les  plus  vieux  cultivateurs  j  demandez 
JeursMs  se  souviennent  d'une  époque  oi^   U    y  a  /„" 

qu'^dur^lT-^'"'"  ""'  ""''"'^'^  1-'--  -"4 
?rr,TTo  n^,.  tfouvernement  Laurier.  ET  TOn<î 
VOUS  REPONDRONT  QU'A  AUCUNE  FPn 
S^L^^-  CULTIVATEUR    N't    ETt    pSm- 

prov/n«s'de  rOue'rSIS^.';:"^  ^   "°"^'^"" 
avion.  „ne  élection  génteirt^'vietrns^:^ 

c.^par-là,  mais  le  résultat  total  sera  ce  que  j'ose  pré,' 

pensE^  "rfi  ^^'  ^  '''r  ''"^J>  m'endorme  dans  cette' 
uTw^iJZ    ^^y^-   '°''^q"e  jetais  face  à  face   avec 

qu'iU'yà    ien''de"2r'-    •^""   ^°''"    ^'    ^acdonald' 
Hu      n  y  a  rien    de    plus   incerta  n    qu'une   élection 

rziLriTr'  '^'^  '"''  °"  ^^  "■"'  -r:^. 

,  '-"5^a"x.     je  le  sais,  mais  cependant  et  bien  nn'il' 

l:»".r™:;r;isrr  •  "'-'"'■■  '-"•'»^- 

Cependant,  inessieurs,  je  vous  le  rénètP  ;«  .^ 
fais  pas  d'illusion,  la  for.uiii  popu  a  ire  ^u  nous  a 
etetavoiable  jusqu'ici  peut  no^us'  être  dl  àvôrab  e 
n.nH  '^'^'""'^P^■'*•  "i^is  '-•est  toujours  possil,]"  ce- 
pendant, qtiel  que  soit  le  sort  qui  nous  attenl'  =- 
P  ait  au  peuple  de  nous  enlevé?  ce  qu  i  nous  a  Jon 
ne.  pour  ma  part  je  ne  me    plaindrai    pas      Pas    ,„ 
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(fîgrnité,  ni  mon  courage      On  n»  r,....  .     . 

ce  fait,  désormais  incomestabl.    oTh ''^^  menlever 

«on  dernier  mot  à  vous  es^Quesai   '*"'  P-""""'""' 
«>.«^»riiKI  I  E.  (Longue  ovation  à  l'orateur.) 


